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PARIS, 30 JANVIER. 

it-Mrnû l'Univers vient d'être supprirr 

^ sur le rapport de M. le ministre de 1 i 

«APPORT A L'EMPEREUR 
rendu sur I 

mé par décret 
intérieur. 

Sire, , ' , . , , , . ,. 
le journal s est tait dans i a presse périodique 

V reane d'un parti religieux dont les prétentions sont chaque 
nonc&:Wnnt'en opposition plus directe avec les droits de l'Etat; ses 
îite et a-^orts incessants tendent à'dominer le clergé français, à trou-
3 notes i»'Mer les consciences, à agiter le pays, à saper les bases fonda-
S in

te
]|j' étales sur lesquelles sont établis les rapports de l'Eglise et 

-nt hablf deJaeociété civile. 
i Celte guerre ouverte faite a nos plus anciennes traditions 
j.,C(*j jutionales est dangereuse pour la religion même, qu'elle com-

1 a,kpromet, en la mêlant à des passions indignes d'elle, en l'asso-
e\ Jjant à'des doctrines inconciliables avec les devoirs de patrio-
k''''é>}: dsme que le clergé français n'a jamais séparés de sa respec-
iS'ïami, meuse soumission au saint-siége dans l'ordre spirituel. 

I La presse religieuse a méconnu la mission de modération 
et de paix qu'elle devait remplir. Le journal l'Univers surtout, 

(insensible aux avertissements qui lui ont été donnés, atteint 
chaque jour les dernières limites de la violence; c'est à lui que 

 P'gent dues ces polémiques ardentes où des attaques regretta-
~ 'blés ne manquent jamais de répondre à ses provocations, et 
^'•.Wdont les scandales sont un sujet de profonde tristesse pour le 
tendre ]

e
ïclergé comme pour tous les bous citoyens, 

rendu pari Les vrais intérêts de l'Eglise, aussi bien que ceux de la paix 
•JÇ

c
j|™flpublique, réclament impérieusement que l'on mette un terme 

mer
 ijjflà ces excès. Un gouvernement fondé sur la volonlé nationale 

failli, 'ne craint pas la discussion, mais il doit savoir protéger effica-
nM"j'£ceraeiit, contre ceux qui voudraient les ébranler ou les com-

)teetraprfP™leUre> l'ordre public, l'indépendance de l'Etat, l'autorité 
' Tet la dignité de ia religion. 

C'est dans ce but qu-i je propose à Voire Majesté d'appliquer 
s 0PÉRAi«

au journal l'Univers l'article 32 du décret du 17 février 1852, 
SANCED'iirçet de prononcer la suppression de cette feuille périodique.Les 

doctrines et les prétentions que ce journal voudrait ressusciter 
parmi nous ne sont pas nouvelles ; la vieille monarchie fran-
çaise les a toujours éuergiquement combattues ; de grands é-
itques l'ont parfois puissamment secondée dans cette lutte. 
Voire Majesté ne se montrera pas moins soucieuse que,ses de-
vanciers de faire respecter les principes consacres par nos tra-
itions nationales. • 

Je suis avec un profond respect, etc. 

Le ministre secrétaire d'Etat au département de 
l'intérieur, 
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Sur la proposition de notre ministre de l'intérieur : 
*u 1 article 32 du décret organ.que du 17 février 1852 : 
*vons décrété et dArimr. ™ . 

K-K Le jour 
. 2. Noir 

t décrété et décrétons ce qui suit : 

irnal l'Univers est supprimé. 

,lléa*« 
■r, («-'" 
enlian 
,riier,iv-
i-jni'.— 

du i" re mmistre de l'intérieur est chargé de l'exécur 
-""Présent décret, qui sera inséré au Bulletin des lois. 

1 du Palais des Tuileries, le 29 janvier 1860. 

Par l'Empereur 
Le ministre 

^ta4WemenTde l'intérieur 

limon'û 

evins," 

secrétaire d'Etat 
' de l'intér 
BlLLAULT. 
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ACTES OFFICIELS. 

NOMIBIATÏOÏJS JUDICIAIRES. 

ret impérial, en date du 28 janvier, sont nom-

,alJ. Bonner
Trihunal de

 première* instance d'Aurillac(Can-

ne. onnefons, procureur impi I près le siège de Car-

Bonnefons, admis, sur sa '«"'fh'rj' joma,ide àf
a

f.mP ,°ement de M- E 

%vj TÎarticieT,
 8

vaJ,0lr ses dr°'ts à la-retraite^loi du 9 juin 
1
 P»P

ieSÏ /r*§
e
 auTi-iK " r^1 nomme président honoraire. 

T
UI

!
AL de. Première instance da Saint Brie uc 

. en L rame1' iu8e d'i'istruction an siège deCbà-
^ ïï?»àf^™r?™Pl««»mentdeM. Dabow de la Villerabel, 

1 n ' el lord,, Q S6S DROITS A LA MRAITE ^ÉCRFIT DL) 1er mars 
' ; "7're. "

 9 JUI
"
 18S3

> "t- 18, § 4), et nommé juge ho-

r^lao^!,^ Tribunal de 
°'r«-Inlé,-V»»»s,adeï'-v",nlerieurel""M"j f'!'emiure mstance de Cliâteaubriant 

Rpb0"^Uari'?str,i<:tio
n a

„ t ^«eryille, juge suppléant chargé de 
îu wege de Binari,

 en
 remplacement de M. T '> lui e^t , K" ae "man, er 

M oP" "U l'rihnn I A " "ouii-uMeuC. 

<*"m» ine)> M. d'H»„ 6 pre,nière instance de Fougères (Ille-

hUl de
 M- Tone"er

Ur
'

JUg9 Siége de Vitré
'
 en rem

P
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-
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 ^ibunal de pre-
dieV.itant au eiéRo J« R' Ghino" (Nievrè Chenon, juge 

Sum Ut dU
 P

rocureur
 'mpérial à 

^i&aT^^TG^a le Tribunal d
e 

'J Vion *rch«, avoca?. e"Saôlle ' M- Alfred-Emile-E j2IjCîî'V emplacement de M. Humbert,' dé-

'a^^ instance d-Auxern, 
lu ' 1o>a été nornml ' ?" re"»pl«»ment de M. Mé-

WiC^ÈPléant au Tri 6 ,'5 Inêma sié8e-
X
 ««-U^SÏÏS f^Cïïf ̂  ̂  devers voi» inmart Latour, avocat, en rem-

de pre-
"nim-

art' 

placement de M. Mérijot, qui a été nommé juge de paix. 
Juge suppléant au Tribunal de première inslance d'Avallon 

(Yonne), M. Jeau-Françoi^-Camille Dodoz, avocat, en rempla-
cement de M. Hugiiet d'Etaules, démissionnaire. 

Juge suppléant «u Tribunal de première inslance d'Aves-
nes(Nord), M. Cyrille-Auguste Florent Quenson, avocat, en 
remplacement de M. Maurice, démissionnaire. 

Le même décret contient les dispositions suivantes : 

M. Daniel, nommé, par le présent décret, juge au Tribun^ 
de première instance de Saint-Brieuc (Côtes-du Nord), rem-
plira au même siège les fonctions de-,juge d'instruction, en 
remplacement de M. Dubois de la Villerabel. 

M. d'Haucour, nommé, par lé présent décret, juge au Tri-
bunal de première instance de Fougères (Ille-el-Yilaine), rem 

plira au même siégé las fonctions da juge d'instruction, en 
remplacement de M. Tortelier. 

M. Eysseric, juge suppléant au Tribunal de première im-
slance de Marseille (Bouches-du-Bhône), y est chargé de l'in-
struction pendant l'année 1860, concurremment avet le juge 

d'instruction titulaire. / 
M. Lefebvre, ancien"juge.au Tribunal de première instance 

de Nevers (Nièvre), est nommé juge honoraire au même 

siège. 

Voici l'état des services des magistrats compris au décret 

qui précède : 

M. Daniel, 28 février 1847, juge suppléant à Loudéac ;— 
16 juin 1852, juge à Napoléonville ; —13 mai 1854, juge d'ins-
truction à Chateaubriant. 

M. de Serville, 1853, avocat ; —13 avril 1853, juge sup-

pléant à Dinan ; —28'juillet 1856, chargé des fonctions de 
juge d'instruclion au même siège. 

M. d'Haucour, 1858, avocat; —24 avril 1858, juge à 
Vitré. 

M. Torte ier, 1857, jugea Fougères; — 18 mars 1857, juge 
d'instruction au même siège. 

M. Pouradier-Dutheil, 1er mars 18S6, substitut à Châleau-
Chinon. 

M. Chenon, 26 irai 1855, juge suppléant à Bourges. 

Par un autre décret du môme jour, sont nommés : 

Juges de paix : 

Du 2e arrondissement de Brest (Finistère), M. Beaufils, juge 
de paix d'Ancenis, en remplacement de M. Pain, qui a été 
nommé second substitut du procureur impérial de Cayenne;— 
Du canton d'Ancenis, arrondissement de ce nom (Loire Icfé-
rieure), M. Depentavice, juge de paix de Maure, en remplace-
cemeiu de M. Beaufils, nommé juge de paix du 2e arrondisse-
ment de Brest; — Du canton de Fiorensac, arrondissement de 
Béziers (Hérauit), M. Marie-Charles-Louis Alaffre, avocat, an-
cien avoué, en remplacement de M. Jalbert, décédé; — Du 
canton d'Arthenay, arrondissement j^iéajjs_{Lçiiret), M. Ga-, 
roteau, licencié en droit, suppléant du jugede paix de Cliamp-
deniers, maire/en remplacement de M. Salais, qui a été nom-
mé juge de paix à Loiigjumeau ; — Du camon de Bouglon, 
arrondissement de Marmande (Lot-et-Garonne), M. Jean Laffi-
teau, avocat, conseiller municipal, ancien adjoint au maire, 
en remplacement de M. Mérac, admis sur sa demande à faire-
valoir ses droits à la retraite (loi du 9 juin 1853, art. 18, §3); 
— Du canton de Geisolsheim, arrondissement de Strasbourg 
(Bas-Rh n), M. Charles Marie Picquet, avocat, docteur en 
droit, en remplacement de M. Dessoliers, déinissionnaiie. 

Suppléants de juges de paix : 

Du canton de Sarlèae, arrondissement de ce nom (Corse), 
M. Marc-Aurèle-André Pietri, conseiller municipal ; — Du 
canton de La Ferté-Saint-Aubin, arrondissement d'Orléans 
(Loiret), M. Jacques Vigneron ; — Du canton de Brétenoux, 
arrondissement de Figeac (Lot), M. Hip^olyte Vital, ancien 
maire; — Du canton de Samt-Ceré, arrondissement de Figeac 
(Lot), M. Auguste-Julien-Octave de Colomb, maire d'Antoire; 
— Du canton de Dommartin-sur-Yèvre, arrondissement de 
Sainte Menthould (Marne),-M. Jean-François Girod-Fournier, 
notaire, conseiller municipal; — Du camou de Maubourguet, 
arrondissement de Tarbes (Hautes Pyrénées), M. Honoré Las-
serre, notaire, membre du conseil d'arrondissement; — Du 
canton de Soultz-sous Forêts, arrondissement de Wissembo'urg 
(Bas-Rhin), M. Jean-Pierre Mathieu Haren;— Du canton 
d'Ourville, arrondissement d'Yvetot(Seine-Inférieure), M. Eu-
gène-Bernardin Samsou, maire; — Du canton d'Aillant-sur-
ï'holon, arrondissement de Joiguy( Yonne), M. Germain-Alexis-
Marin Itavin, ancien notaire, maire de Guerchy. 

JUSTICE CIVILE 

QOm DE CASSATION (ch. des requêtes.;. 

Présidence de M. Nicias-Gaillard. 

Bulleti7i du 30 janvier. 

SERVITUDE CONTINUE ET APPARENTE.— ACTION POSSESS01KE. 

I. La servitude de conduite d'eau ou d'aqueduc établie 

par le propriétaire de deux fonds^actuellement divisés, et 

qui se manifeste par des travaux, extérieurs, est une ser-

vitude par destination du père de famille continue et ap-

parente qui, sous ce double rapport, se trouve régie par 

les articles 690 et 692 du Code Napoléon, et peut dès lors 

être l'objet d'une action possessoire. 

II. Eu supposant, ce qui était contestable dans d'espè-

ce, que l'amende cjo fol appel n'eût pas dû, ainsi que le 

suutenail le pourvoi, être prononcé contre le demandeur 

en cassation, cette condamnation dont ne profite pas son 

adversaire ne saurait donner contre celui-ci ouverture à 

cassation. (Jurisprudence constanie.J 
Ainsi jugé, au rapport de M. le conseiller Pécourt, et 

sur les conclusions conformes de M. l'avocat-gécéral 

Blanche; plaidant M" A visse. (Rejet du pourvoi du sieur 

Brossard contre un jugement en dernier ressort du Tri-

bunal civil des Andeiys, eu date du 14 lévrier 1859.) 

ACTE DE NANTISSEMENT. FAILLITE. — PRIVILÈGE. 

h Un arrêt a pu juger que divers nantissements en blé, 

faits successivement pour répondre de prêts égalemeut 

successifs, seraient vendus en bloc pour le prix en pro-

venant être employé au paiement de tous ces prêts indis-

tinctement, sans affecter iimitativemeijt le prix de chaque 

nantissement % chaque créance à laquelle il devait servir 

de garantie, si le débiteur n'a pris devant les juge3 de la 

cause aucunes conclusions tendant à ce qu'il en fût autre-

ment. Dans ce cas, le moyen de cassation pris de ce que 

le privilège accordé par l'article 2074 au créancier gagiste 

sur le nantissement, aurait été reporté, contrairement a ce 

même article, d'une créance sur une autre créance à la-

quelle il ne pouvait pas s'appliquer, a dû être déclaré non 

recevable comme nouveau, puisqu'il n'avait pas été pré-

senté devant la Cour impériale. 

II. Des nantissements consistant dans la délivrance par 

le débiteur au créancier gagiste d'un certain nombre do 

sacs de blé, ne peuvent pas être déclarés nuls, sous le 

prétexte que le blé désigné par sa nature ne l'aurait pas 

élé par son espèce, ainsi que l'exige l'article 2074, si les 

juges auxquels la loi accorde une certaine latitude pour 

apprécier la désignation faite dans l'acte de nantissement, 

la déclarent suffisante. 

Il importe peu également, au point de vue des exigen-

ces du même article, que le poids des sacs de blé donnés 

en nantissement ne se retrouve plus le même que celui 

indiqué dans l'acte, si d'une part, il résulte des faits de la 

cause que des soustractions étrangères au créancier ga-

giste ont été commises dans les magasins où ces sacs 

étaient déposés, et si, d'ailleurs, les juges déclarent que 

malgré le déficit constaté, leur identité n'est pas dou-

teuse. 

Ainsi jugé, au rapport de M. le conseiller Nach&t, et sur 

les conclusions conformes du même avocat-général, plai-

i. dani M" Bosviel (rejet du pourvoi du syndic de la faillite 

du sieur Boissy fils contre un arrêt de la Cour impériale 

de Paris du 19 mai 1859). 

CHEMIN DE FER. —■ ENCLAVE. — OBLIGATION PAU i/ADMI-

NISTRATION D'Y REMÉDIER. — COMPÉTENCE JUDICIAIRE. 

L'autorité judiciaire est compétente pour statuer sur 

l'exécution d'une obligation prise par l'administration à 

l'effet par elle d'assurer à un particulier dont le fond est 

devenu enclavé par suite de l'établissement d'un chemin 

de fer, un passage pour aboutir à la voie publique. On 

soutiendrait à tort qu'il s'agit dans ce cas de dommages 

résultant de travaux ordonnés par l'administration et dont 

l'appréciation appartient exclusivement à l'autorité admi-

nistrative en vertu de l'article 4 de ,1a loi du 28 pluviôse 

an VIII. Il ne s'agit, en réalité, que do l'exécutioa d'une 

convention à l'égard de laquelle l'administration est justi-

ciable des Tribunanx d'après le droit commun. 

Ainsi jugé, au rapport de M. le conseiller Nicolas, et 

sur les conclusions conformes du même avocat-général, 

plaidant M" Plé. (Rejet du pourvoi du préfet de la Creuse 

agissant au nom de l'Etat, contre un arrêt de la Cour im-

périale de Limoges, du 5 février 1859.) 

CESSION D'OFFICE. — CONTRE-LETTRE. SUPPLÉMENT DE 

PRIX. RESTITUTION DE u'iNDU PAR SUITE DE COMPEN-

SATION . 

JS-'il ineontoelaL!» aujourd'liui qu'en matière de ces-

sion d'office toute conire-leitre portant stipulation d'un 

supplémeut de prix, en sus de celui qui est énoncé dans 

l'acte ostensible, est radicalement nulle comme contraire 

à l'ordre public, et que cette nullité frappe également tou-

te convention postérieure dont le, but serait de confirmer, 

ratifier et procurer l'exécution de cette stipulation illéga-

le, il ne saurait en être ainsi lorsque, comme dans l'espè-

ce, la convention postérieure à la* contre-lettre, loin d'a-

voir pour objet de lui donner effet, n'a eu pour but, au 

contraire, que d'opérer, par voie de compensation, le 

remboursement de la somme indûment payée par l'ac-

quéreur de l'office, et de le rendre ainsi complètement in-

demne. • 

Ainsi jugé, au rapport de M. le consei 1er Hardoin, et 

sur les conc usions conformes du même avocat-général; 

plaidant, M" Gatine. (Rejet du pourvoi du sieur Dagé con-

tre un arrêt de la Cour impériale d'Agon, du 11 mars 

1859.) 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS {Ve et 2e ch. réunies). 

Présidence de M. le premier président Devienne. 

Audience solennelle du 21 janvier. 

MARIAGE AVEC UN FORÇAT. — DEMANDE EN NULLITÉ. 

(Voir la Gazette des Tribunaux du 15 janvier.) 

JVP Trouillebert, avocat du sieur B..., s'exprime en ces 

termes : 

Si la décision de la grave question que soulève ce procès 
devait dépendre, messieurs, de la pitié qu'inspire la situation 
de l'appelante, l'admirable plaidoirie que vous avez entendue 
rendrait ma tâche impossible. Mais je ne vois là qu'un intérêt 
privé, légitime sans doute, mais qu'on ne pourrait écouter et 
sauvegarder qu'à la condition de porter une atteinte grave à la 
loi et d'ébranler l'institution même du mariage. 

Pour moi il ne s'agit pas de savoir si M'"e B... mérite toute 
la sympathie que mon éloquent contradicteur veut qu'on lui 
accorde; je la plains très sincèrement, et personne plus que 
moi n'a reproché à son mari lo fâcheux silence qu'il a gardé 
sur ses antécédents. Mais je plains surtout cette-dame à cause 
de l'inutile scandale que va donner, selon moi, sa demande 
en nullité de mariage. 

Je ne m'occuperai pas non plus de rechercher dans quelle 
mesure B... a pris part à l'affreux drame dont on vous a retra-
ce tous les détails. Mon contradicteur vous l'a dit parce qu'il 
le sait. J'accepte du passé et du présent de B... bien des faits 
que ma conscience condamne, et je ne veux pas, que la Conr 
se rassure, essayer une réhabilitation. Pour moi, B... a été 
criminel, la justice l'a frappé, et maintenant qu'il a subi la 
peine qni lui avait été infligée, il ne méritera la protection de 
la justice et*la pitié des honnêtes gens qu'en raison des efforts 
qu'il fera pour vivre selon les lois ; mais alors celte protection 
et cette pitié lie devront pas lui manquer, car c'est à cette con-
dition seulement qu'on oblieuira la sanction vraie de la loi 
pénale, l'améiioration morale de l'homme qu'elle a frappé. 

A »ies yeux donc cfi procès peut se réduire aux deux 

questions suivantes : 
B... tel qu'il est, soit que vous croyiez avec mon contra-

dicteur que sa perversité est encore la même, soit que vous 

penchiez à croire avec moi qu'il vaut un peu mieux qu'on ne 
vous l'a dit, B,.. dis-je, était-il, à l'époque de son mariage, ou 
p

;
ir le silence qu'il avait gardé sur ses antécédents, ou par les 

conséquences lég'.les de la condamnation qui l'avait frappé, 
placé pour ainsi dire, hors la loi? En telle sorte qu'il n'ait 
pu, dans de semblables conditions, contracter un mariage 

valable. 
Et si, au contraire, il a pu valablement contracter mariage' 

M°"B... peut-elle s'autoriser du silence qu'elle reproche à son 
mari, pour dire qu'il y a eu erreur dans la personne de son 
conjoint, et demander la nullité du mariage? La loi ne re-
pousse-t-elle pas une pareille prétention? l'intérêt social n'est-

il pas dans ce cas l'auxiliaire de la loi ? 

Tel est le cadre, messieurs, que je v.-is essayer de remplir 

devant vous. 
B..., messieurs, appartient à une honorable famille de 

négociants, qui aujourd'hui habitent Paris. 
En 1844, il fut, à l'occasion du crime que vous savez, tra-

duit devant les assises dfc U Drôme : il avait alors à peine dix-

seot ans. . .• 
La Cour me permettra de lui lire sur ce point quelques 

passages d'uue lettre écrite par. un honorable avocat du bar -
reau de Valence, M" Arbod, qui défendit B... aux assises, et 
adressée le 26 décembre 1837 à M* Ponel avoué, chargé en 
première instance des intérêts de Mme B... 

C'est la seule réponse que je veuille faire aux récils de mon 

contradicieur. 
« En 18ii, je plaidais devant la Cour d'assises de la Drôme 

pour un enfant de seize ans, accusé de complicité d'homicide 
volontaire. Cet enfant n'est autre qu'Eugène B... contre lequel 
vous poursuivez aujourd'hui une demande en nullité de ma-

riage. 
« L'accusation pesait principalement contre un nommé Du-

roulle, qui cachait sa véritable qualité de chef de bande, sous 
la qualité d'agent de remplacement militaire. B... engagé par 
lui pour tenir ses écritures, se trouva fatalement mêlé à un 
acte criminel de la vie de Dnroulle, et fut traduit comme lui 
sous cette unique prévention devant la Cour d'assises. 

« Le cause de B... surexcita tout mon zèle; ja l'avais et je 
l'ai toujours considéré comme ayant subi l'influence de Du-
roulle, auquel i! ne pouvaU échapper. Les débats, en effet, ne 
révélèrent rien de direct contre lui, si ce n'est les déclarations 
qu'il avait faites et qui peuvent se résumer ainsi : « J'étais 

« présent au crime, j j n'ai DU l'empêcher, j'étais plus mor* 
« que vif et cloué à ma place, tremblant pour ma propre vie. » 
Mais sa situation était aggravée, il faut bien le dire, par une 
condamnation antérieure à six mois de prison pour tentative 

de vol chez un avoué son patron. 
« Malgré mes efforts, B... fut condamné à quinze ans de 

travaux forcés. Ce verdict rendu contre B... à la majorité de 
sept voix contre cinq, m'impressionna vivement alors, mais 
ne*m'enleva pas mes illusions, et je continuai à B... l'intérêt 
que sa jeunesse et sa famille m'avaient inspiré. 

« Pendant toute sa détention et depuis, je ne l'ai jamais 
perdu de vue, et j'ai acquis lu certitude qu'il avait cherché par 

une vie régulière à effacer autant que possible le souvenir du 

passé. 
« Si je suis entré dans ces détails, c'est que j'ai voulu vous 

faire comprendre mon intervention dans cette affaire, je dirais 
presque mon intérêt pour Eug. B..., qui, en me reportant à 
îles souvenirs éloignés, me rappelle une lutte et un échec d'au-
dience qui n'a pas été sans douleur et sans regrets pour moi.» 

Telle est la vérité, messieurs, sur le passé de B... Les actes 

de clémence dont il fut l'objet dans la suite prouvent que ce 

fut bien là l'impression qui résulta des débats. Deux mois 
après la condamnation, une décision royale commuait la peine 
des travaux forcés en celle de la réclusion. Plus tard , il était 
l'objet, en raison de sa bonne conduite, de la clémence impé-
riale : deux remises successives de la peine lui étaient accor-
dées, et il sortait de ;:>rieon le 11 août Î8SS. Il avait alors près 

de vingt-neuf ans. 
Une haute influence lui fit accorder, à cette époque, le sé-

jour de Paris; sa famille y résidait, sa mère y vit encore, et 
son amour> pour elle devait le sauvegarder de son redoutable 
passé. Sa famille lui acheta un fonds de commerce rue de La-
feuillade, et depuis lors il a vécu de façon à faire croire à tous 
ceux qui connaissaient ses antécédents, qu'il arriverait peut-
être à une réhabilitation légale. J'ai dans mon dossier des 
certificats qui établissent que ses relations commerciales fu-
rent des plus honorables, et je recueille de la bouche même 
de mon contradicteur ce précieux aveu, qu'en apparence au 
moins, par ses habitudes laborieuses et rangées il s'était ac-
quis dans son quartier une certaine estime. 

B..., ainsi posé jeune, établi, laborieux, il était tout naturel, 
je ne dis pas qu'il pensât, mais qu'on pensât à le marier. Ses 
voisins, qui ne soupçonnaient même pas la flétrissure dont il 
était atteint, lui proposèrent différents partis qu'il repoussa ; 
on revint à 'a charge; on lui parla de Mlle X.. , Mmi!X... même 
vint plusieurs fois chez lui ; il refusa encore, jusqu'au jour où, 
emporté par un sentiment tout naturel ou par «ne illusion, si 
vous aimez mieux, il se laissa aller à des rêves de bonheur et 
d'amour qui auraient dû lui être pour longtemps encore du 
moins interdits. 

Il écrivit donc dans les premiers jours de novembre 1856, 
à Mme veuve X..., une lettre dans laquelle i! lui demanda la 

main de sa fille. 
Depuis cette époque jusqu'au 11 mars 1857, jour de ta célé-

bration du mariage, plus de quatre mois s'écoulèrent pendant 
lesquels B... eut avec la famille X... des rapports de tous les 

jours. 
Leur parla-t-il, pendant ce temps, ce qu'affirme B..., deses 

connaissances, do lui-même, de sa famille? Pronoi/ça-t-il le 
nom des personnes qui connaissaient son passé et auprès des-
quelles la famille X... eût pu se renseigner ? 

Un doute à cet égard, messieurs, ne me paraît pas-possible. 
Comment admettre, en effet,, qu^, pendant ces quatre mois, 
B... ï:'aitpa3 ôtéinterrogé sur ces détails, qui, dans nos moeurs, 
ont une telle importance, que, même vis à-vis des familles 
qu'on connaît le mieux, on prend ces précautions. 

Quoi qu'il en soit, et en admettant même que B. . ait tu le 
nom des personnes qui connaissaient sou secret, la famille 
X..., libre do.pren Ire des renseignements auxquels rien de la 
part de B... ne faisait obstacle, c immit la grave imprulence 
de n'en prendre aucuns. Il eût suffi décrire au maire de Va-
lence, elles eussent connu la triste vérité. 

Le mariage eut donc lieu, mais il faut reconnaîtra que B... 
n'a rien fait, ni pour empêcher ces dames de se renseigner, 
ni pour hâter l'accomplissement du mariage, et les pousser 
par là au mécompte dont elles se plaignent aujourd'hui. 

Eneffel, messieurs, pendanteesquatre mois de pourparlerset 
d'assiduités, B..., tourmenté Je l'avenir, troublé comme parun 
pressentiment qui n'était autre, à ton insu, que le trouble de 
sa conscience, eut-plusieurs fois des hésitations qui pouvaient 
et devaient à ses yeux amener une rupture; mais toujours les 
relations étaient renouées. 

Ainsi, une fois, il cesse brusquement ses visites, et il reçoit 
de Mme veuve X..., le 19 janvier 1857, une lettre dans laquelle 
on le supplie de venir à un nouveau rendt z-vous. 

Une autre fois, plus lard, le jour du mariage approche, la 
. cérémonie est fixée au 23 février; les lettres de faire part sont 

envoyées; B..., sous un prétexte, fait manquer le mariage; on 
le sup,di« de nouveau, les lettres sont recommencées, et la 
cérémohie est définitivement fixée au 11 mars. 

Certes, messieurs, il eût mieux fait d'écouler le pressenti-
ment qui le tourmentait! 

A peine marié, un homme qu'il a connu en prison le mena-
ce de tout révéler à sa femme, s'il ne satis%it pas à de nom-
breuses demandés d'argent; et comme il veut se soustraire à 
ces exigences, cet homme révèle, trop tardivernent*hé!as ! 
pour tout le monde, la fatale vériié. 

Telles ont été, messieurs, depuis sa sortie de prison, la vie 
de B... et les faits qui ont précédé le mariage. 

Mais son silence! niais ce secret qu'il a gardé! 
C'est vrai, c'est horrible ! il n'y a pas pour les âmes hon-

nê;es deux laçons de sentir, et je m'associe sur ce point à l'in-
dignation de mon éloquent contradicteur. 

Mais me plaçant au point de vue de la cause, je réponds: Oit 
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est la loi civile'ou pénale qui ordonne de semblables aveux? 
Que deviendrait le mariage si sa validité devait dépendre de 
la pub'icité qu'ont dû donner ceux qui contractent mariage, 
aux défauts, plaies ou flétrissures dont ils sont ou on; été at-
teints ? 

Oui, je suis de ceux qui pensent que celui qui recherche une 
jeun»; personne en mariage doit révéler lui-même, à la famille 
•ie celle-ci, ce qu'il est, ce qu'il a été, ce qu'est, ce qu'a été sa 
famille, dût il, s'il a quelque chose à taire, se condamner lui-
même en renonçant au bonheur qu'il avait rêvé. Mais ces 
scrupules de conscience, sans lesquels on n'est jamais, je ne 
dirai pas honnête homme mais homme de bien, ne pouvaient 
et ne devaient pas être attf ints par le législateur. La loi mo-

• raie seule peutde.-cendre dans ces profondeurs de laconscience, 
et c'est en quui l'huuuêteté qui a de pareils scrupules est su-
périeure à celle qui ne relève que des lo s écrites. 

Je dis que la loi ne devait pas ordouner de semblables 
aveux. Ecoutez Loysel, messieurs, et vous verrez ce que le lé-
gislateur, le magistrat et le jurisconsulte doivent penser du si-

lence qui est reproché à B... : 
« On dit communément qu'eu mariage il trompe qui peut, 

ce» qui procède de ce que nos maîtres nous apprennent, que 
dolus dans causant contrac.ui matrimonii,non reddit illum 

ipso jure nuilum. » 
Donc B..., eu agissant comme il a fait, a failli à la loi mo-

rale, à un scrupule de onscience, mais il n'a enfreint aucune 
loi écrite, l'aveu de son passé était chose impossible, c'est là 
tout ce qu'on peut conclure, dans la cause, du silence qu'il a 
gardé. 

Mon adversaire, messieurs, sent bien que ce premier point 
de lu discussion lui échappe, et alors, avec l'imagination que 
nous lui connaissons, il charge le portrait de B... des couleurs 
les plus sombres. • 

Ne croyez pas au moins, dit-il, que ce mariage puisse s'ex-
pliquer par on entraînement qui, dans une certaine mesure, 
se pourrait admettre. B... n'avait d'autre mobile que la dot de 

. MlleX.. 
Sa convoitise, pour la dot, n'a pas été ce qu'on la suppose; 

le ehift'ie, d'abord fixé à 40,000 fr., a été, le jour du contrat, 
porté à 20,000 fr., par s,uite de la solvabilité inesjérée d'un 
débiteur. 

M1IoX... devait être mariée sons le régime dotal. Le contrat 
avait été préparé dans ce sens. B... n'avait fait aucune diffi-
culté, et c'est le jour de la signature que, sur l'observation 
du no'aire, M" Brun, qu'un commerçant avait besoin de capi-
taux disponib'es, le régime dot il fut remplacé par le régime 
de communauté. 

Quent aux projets qu'on prèle à B..., sans en donner d'au-
tre preuve que le récit fait à mon confrère par Mme X..., j'ai 
bien lo droit de les tenir pour inexacts, car le voyage en Bel-
gique, qui n'avait d'autre but, selon mon confrère, que la 
réalisation de ces proje s, s'explique tout naturellement. 

B..., la Cour le sait, était menacé, de révélation. Il pensa 
alors à aller s'établir, avec sa femme et sa belle-mère, en Bel-
gique, et d'échapper ainsi à l'effet des menaces qui lui étaient 
adressées. Dans ce but, il partit donc sous un prétexte; jialla 
à Namur s'informer du prix des fabriques, puis il revint après 
quarante-huit heures d'absence, et c'est dans cet intetvalle 
qu'eu; lieu la révélation. 

U fuyait, dit on, en emportant la dot! mais il laissait 
toutes ses marchandises ; à M"" X... il laissait 4,000 fr., à 
sa femme 1,500 fr. dans son tiroir. Serait-il devenu, d'ail-
leurs, après deux jours d'absence ? Aujourd'hui, eufiu, que sa 
position est connue, si les intentions qu'on lui prête étaient les 
siennes, qui l'eût empêché de le réaliser ? Eût-il résisté de-
puis dix-huit mois à cette demande en nullité de maria-

ge'? * • ■ \ ■ ■ 
U y a plus, messieurs : depuis les procès, B..., pour éviter 

le scandale, a offert de restituer la dct. 
(Mc Trouiilebert donne lecture d'une lettre de M, Arbod, é-

ente à ce sujet au nom de B... 
Les propositions laites au nom de B... n'ont pas été accep-

tées, parce qu'on y ajoutait l'obligation pour B... de quitter 
Paris, sa famille, son industrie. 

Et maintenant, messieurs, de tous ces faits, que ressort-il, 
sinon la preuve que, depuis 1855, époque à laquelle il est 
sorti de prison, B... s'est amendé? Entrevoyant je ne sais quelle 
réhabilitation par le mariage, il s'est laissé aller à la grossière 
et méchante erreur de croire qu'il pouvait rêver le bonheur 
daus une union réalisée dans les conditions que vous savez. Il 
a é_é entraîné là par un sentiment fatal, auquel son éducation 
morale a été impuissante à mettre obstacle. Mais en gardant 
le silence sur ses antécédents, en agissant comme il l'a tait, 
il n'a enfreint aucune loi écrite qui l'ait rendu inapte à con-
tracter un mariage valable. 

J'ajouterai même que,- si.on songe aux difficultés que ren-
contre pour vivre selon les lois l'homme que la justice a frap-
pé comme l'a été B..., difficultés qui tiennent à la nature mê-
me de l'éiat de société, on se sent pris pour B... comme d'un 
sentiment de puié qui vousi défend de l'abandonner; et si ce 
sentimeut se rencontre dans le coejir de l'homme du mon ie et 
du jurisconsulte,plus forte raison doit il s'éveiller dans le 
cœur du magistrat, qui, par cela même qu'il a frappé, doit être 
plus disposé à secourir. ' . 

Que si, «u contraire, vous croyez, avec mon adversaire, à la 
perversité actuelle et absolue de'B.... il faudra encore dire 
avec moi qu'il n'a violé, par son silence, aucune loi. 

Voilà, eu fait', la véritable,situation de B.... 
Examinons maintenant si les conséquences légales de la CJII-

damnation qu'il a subie l'ont placé dans une oituatiou à ne 
pouvoir contracter un mariage valable. 

Quand il a subi la peine qui lui a été iirfl gé->, le forçat li-
béré rentre dans la société à l'état de personne libre, ayant la 
jouis-an.ee des droits civils. 

Il est assujeli, il est vrai, à la surveillance de la haute poli-
ce, mais cela ne l'empêche de redevenir personne libre. 

Le citoyen est atteint par la dégradation civique (art. 28 
et 34 C. pénal). 11 peut achet r, il peut vendre, il peut plai-
der, il peut faire un testament, il peut se marier, enfin, car, 
dans l'article 34 du Code pénal, le législateur: vise le cas où 
le forçat libéré devien- dra le tuteur de ses enfants. 

En un mol, si laCourme permet une comparaison que je 
puise dans Pothier, le forçat libéré est comme l'ancien serf, 
dont l'état social est modifié par les services corvées, ou obli-
galioiia'qui l'assujéti6saieut à son seigneur, mais qui ne l'en 
laissaient pas moins personne libre avec les droits civils du 
citoyen. 

Ce point est important, carl|Cour se le rappelle,mou adver-
saire à la dernière audience tirait argument de l'amoindrisse* 
ment que la surveillaiice.de la haute police infligeait au foicat 
libéré. . ~j. 

Me Trouiilebert cite Polluer (Du Mariage, n° 312). 
Ainsi la qualité sociale, la valeur sociale du forçat libéré est 

amoindrie, mais la personeecivile reste intacte; et-s'il se ma-
rie, ce qui est entré dans les prévisions du législateur, il n'a, 
pour contracter valablement qu'une chose à produire, l'acte 
de l'état civil qui consta e régulièrement son identité ci-
vile. 

C'est précisément là ce qu'a fait B..., les faits de>la cau-
se sont en ce point irréprochables. Il s'est présenté à la 
famille X... avec des papiers constatant régulièrement son 
identité. Lés mentions-de l'acte de naissance dans l'acte de 
mai iage sont identiques et se letrouvent sur l'arrêt de con-
damnation. 

Ainsi donc, messieurs, je résume en quelques mots cette 
première parlio de ma plaidoirie. 

Ni par son silence, ni par les conséquences légalesde la con-
damnation qui l'a frappé,B... n'a été mis hors la loi, et il a pu 
dans de pareilles conditions contracter un mariage valable le 
jour où il a produit à sa future femme et à la famille do cel-
le-ci un ac e de l'état civil constatant régulièrement ioa iden-
tité civile. 

En agissant ainsi il a certainement failli à une loi de cons-
cience ; la famille X... a commis la gruve imprudence de ne 
prendre aucuns renseignements, et B... a obéi à une force que 
M. Portalis définit si bien dans son exposé de motifs sur le 
titre du Mariage. 

« Le contrat de mariage, dit-il, n'est pas puiement civil ; 
quoi qu'en disent les jurisconsultes, il a son principe dans la 
mature, qui a daigné nous associer en ce point au grand ou-
vragdWe la création ; il est inspiré et souvent commandé par 
la nature même. » (Locré, t. IV, p. 480.) 

Il me reste à établir maintenant que la flétrissure dont est 
entachée la personne de B..., ignorée de M"8 X...., "n'a 

u
 j

a
i
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e commettre à celle-ci, sur la personne de son futur 

conjoint, une erreur qui puisse tomber sous l'application de 

l'article'l80 et faire annuler le mariage. 

Ja passe les généralités que pourrait comporter ce point du 
procès. Je me borne à dire que l'indissolubilité du lien con-
jugal est un principe que notre histoire, noire religion, notre 
législation ont consacré lo plus énergiquement, et qu'aujour-
d'hui, moins qu'à aucune époque peut-être, il n'est opportun 
d'y j orler une atteinte si exceptionnelle qu'elle soit. 

Il est vrai qu; la loi qui nous régit comporte quelques ex-
ceptions, mais elles sont formulées dans des termes tels, qu'il 
est évident pour tous ceux qui étudient la loi que le législateur 
a voulu que ces exceptions ne fussent jamais étendues. 

Ainsi, pour ne parler que de l'erreur, le contrat de mariage 
est un contrat qui, comme tous les autres, ne se lie que par 
le consentement des parties contractantes. Or, ce consente-
ment peut être vicié par l'erreur, mais le législateur a le soin 
d'ajouter que cette erreur ne doit s'entendre que de l'erreur 
dans la personne de l'un des conjoints. 

Or quel est le sens de cet article 180 ? 

Les mots erreur dans la personne s'appliquent-ils à i'indi-
vidu considéré au triple point de vue de l'identité physique, 
de l'état civil, de l'état ou de la considération sociale? ou, au 
contraire, ont-ils un sens limité? et dans ce cas, quelle est la 
limite? 

Je suis bien convaincu, messieurs, que les théories contra-
dictoires auxquelles a donné lieu parmi les jurisconsultes la 
solution de cette question,tiennent bien plutôt à la façon dont 
chacun d'eux sentait le fait exceptionnel en vue duquel il 
cherchait à résoudre cette question, qu'à la difficulté d'inter-
préter et de comprendre les termes mêmes de l'art, a80. 

Aujourd'hui, au surplus, cette discussion, ces contradictions 
n'ex stent plus, et à l'exception de MM. Marcadé et Demolombe, 
qui, dans ces derniers temps, ont relevé cette polémique, il y 
a de la part des auteurs unanimité pour repousser la préten-
tion de nos adversaires. 

Pour moi, messieurs, la pensée de la loi actuelle nous est 
révélée p3r l'élude du droit ancien. 

Il ne faut pas croire, en effet, que le Code Napoléon ne con-
tienne que^des innovations ou modifications aux anciennes lois 
civiles qui régissaient la France. Les législateurs avaient sur-
tout en vue l'unité du droit en France ; mais toutes les 
fois qu'ils abordaient une matière dont les .textes anciens 
étaient appropriés aux exigences et aux idées de notre société 
nouvelle, ils se gardaient d'y toucher, et ils les reportaient 
dans le Code avec la consécration que le temps leur avait 
donnée. 

C'est ce qui eut lieu précisément pour le titre du Mariage. 
Les dispositions de l'ancienne loi relatives à la célébration 

du mariage et aux formalités qui devaient le précéder furent 
modifiées;; l'élément religieux dut faire place à l'élément civil. 
Mais les dispositions relatives aux nullités de mariage furent 
respectées. Pour la nullité résultant de l'erreur dans la per-
sonne, notamment, on reporta dans le Code les mêmes expres-
sions. 

Que disait donc le droit ancien? 
Le droit ancien et le droit canon n'admetlaient qu'une ex-

ception à la règle,que l'erreur sur ou dans la personne ne de-
vait s'entendre que de cel'e portant sur l'identité physique. 
C'était le cas où une personne libre épousait un esclave. 

Al' Trouiilebert cite Just!iiien, Novelle 22, chap. 10. Concile 
d : Coin jiègiie en 757, canon S. 

C'était la l'exception; quant à la règle, elle est formulée 
dans Pothier d'une l'açjii aussi claire que j ossible. 

Pothier, au titre du Mariage, nos 31 et suivants, s'exprime 
ainsi : 

« Lorsque i'erreur ne tombe que sur quelque qualité de la 
personne, cette erreur ne détruit pas le consentement néces-
saire au mariage, et n'empêche pas, par conséquent, le ma-
riage d'être valable. 

« Par exemple, si j'ai épousé Marie, la croyant noble quoi-
qu'elle soit de la plus basse roture, ou la croyant vertueuse 
quoiqu'elle se fût prostituée; ou la croyant de bonne renommée 
quoiqu'elle ait été flétrie par la justice : dans tous ces cas, le 
mariage que j'ai contracté ne laisse pas d'être valable, nonob-
stant l'erreur dans laquelle j'ai été à son sujet. 

« En uain opposerait-on que je n'eusse pas voulu épouser 
Marie si j'eusse su ce que j'ignorais sur son compte; car, 
pour que le mariage que j'ai contracté avec elle soit valable, 
il n'est pas nécessaire que j'eusse voulu l'épouser si j'avais eu 
connaissance de ce que j'ai depuis découvert; il suffit que j'aie 
effectivement voulu l'épouser. » 

Daus les numéros suivants, Pothier continue l'examen de 
cette théorie, au point de vue du servage et de la mort ci-
vile. 

Telle était donc, dans l'ancien droit, la théorie touchant 
l'erreur sur la persouae. L'erreur ne viciait le consentement 
que lorsqu'elle portait sur l'identité physique, c'est-à-dire 
lorsqu'il y avait substitution d'une personne à une autre. La 
personne civile, la personne sociale, ce comportaient aucune 
erreur qui pût vicier le consentement et entraîner la nullité 
du mariage. 

Or, ceci étant démontré» cominentadmettreque les rédacteurs 
du Code qui empruntaient à l'ancien ses textes relatifs au ma-
riage, qui visaient dansl'art. 180 le câs de nullité pourdroiter-
reur sur la personne, qui formulaient cette clause de nullité 
avec les mêmes expressions, qui avaient sons les yeux les 
commentaires de Pothier, qui sont encore une des lumières à 
l'aide desquelles on interprète les textes du Code civil; com-
ment admeitre, dis je, que les législateurs de 1808 aient eu 
en vue une théorie nouvelle ? 

N'est-il pas certain, au contraire, qu'ils ont voulu consacrer 
l'ancienne théorie, et que si pour les cas douloureux prévus 
ttenumérés par Poihier et résolus par lui dans le sens de la 
validité du mariage, ils avaient voulu impor'er dans l'article 
180 une solution nouvelle, ils auraient eu soiu de formuler en 
d'autres termes l'exception qu'ils admettaient à la règle de 
l'indissolubilité du mariage. 

Conservât-on un doute ? Le rapport de M. Gillet au Tribu-
nat, et l'exposé des motifs de la loi, fait par M. Portalis au 
Corps législatif, devraient le résoudre. 

M. Gillet s'exprimait ainsi : « C'est un désordre social sans 
« doute que des noces ourdies en fraude des lois; mais lors-
« qu'une f us elles sont subsistâmes, souvent c'est un pluaj 
« grand dé-ordre encore de les rompre. » 

M. Portalis était encore plus net; voici comment il formu-
lait la pensée de la loi : « L'erreur en matière de mariage, dît 
« il, ne s'entend pas d'une simple erreur sur les qualités, la 
i fortune ou la condition de la personne à laquelle ou s'unit, 
« mais d'une eareur qui aunait pour objet la personne mê-
« me; mon intention déclarée était d'épouser telle personne, 
« on me trompe, ou, par un concours singulier de circons-
« tances, j'en épouse une autre qui lui est substituée, à mon 
« insu et contre mon gré: le mariage e^t nul. » 

Voilà la pensée de la loi, son but, son principe. 
Le mariage est indissoluble, et pour que l'erreur puisse 

donner ouverture à'une demaudeen nuliilede mariage, il faut 
qu'elle tombe sur l'individualité physique de l'un des conjoints, 
c'est-à-dire, qu'il y ait eu substitution d'une personne à une 

autre. 

(
« Ici se présente une objection, et elle a sa valeur. On dit: celte 
interprétation de l'article 180 est impossible, car, dans l'état 
de nos mœurs et de notre législation, on ne voit pas comment 
il pourrait trouver son application. Expliqué ainsi, il se com-
prenait à l'époque où l'on se mariait par procuialion, mais 
aujourd'hui on se marie, comme le disait lu premier consul, 
corps à corps, il ne peui donc pas y avoir d'erreur par substitu-
tion de personne. Le législateur n'a pas voulu prévoir un cas 
au moins invraisemblable. 

Cette objection, messieurs, ne résiste pas, selon moi, à l'exa-
men sérieux des termes employés par Mil. Gillet e; Portalis 
dans les textes que j'ai placés sous lesyeux de la Cour. L'exem-
ple donné par M. Portalis démontre au contraire parfaitement 
que les rédacteurs de la loi ont eu en vue un cas très excep-
tionnel, car il dit positivement que oe cas ne peut se produire 
que par un concours singulier de circonstances, et que c'est 
dans ce cas seulement que l'article 180 peut recevoir sou ap-
plication. 

Toutefois, messieurs, cette objection a reporté l'attention de 
la doctrine et de la jurisprudence sur l'anicle 180,et unanime-
ment il a éléjdéoidé que l'article 180 comportait- une erreur qui, 
ne ponant pas sur l'individu,considéré physiquement, porte-
rait néanmoins'sur la personne, et pourrait entraîner la nullité 
du mariage, je veux parler de l'erreur sur l'état civil d'un 
des conjoints. 

Or, qu'tntendent les auteurs et la jurisprudence par erreur 
sur l'état civd ? 

Est-ce une ex tension.donnée à la loi daus lu sens de la de-
mande dont vous saisit Mmo X...? Nullement. Celte théorie 

rentre parfaitement, au conlraire, dans l'interprétation que 

j'ai déjà donnée de l'article 180. 
Dans notre état desociété, avec notre législation, la personne 

civile est un être véritable, qui vit et se meut en dehors de la 
personne physique. Cette fiction légale est si bien une réalité 
que, jusqu'en 1848, un être vivant encore pouvait mourir ci-
vilement. .■ ' 

Comment prend naissance cette personne civile r Dans les 
actes de l'Etal qui lui donnent un nom et une famille. 

En d'autres termes, dans le langage du droit, les mots : er-
reur sur t'èlaLcivil sont synonymes des mots : erreur sur 

l'identilé civile. 
Ou comprend très bien, dès lors, que, dans ce cas, l'article 

180 trouve' son application, car il y a véritablement, comme 
dans le cas d'erreur sur la personne physique, substitution 

d'une personne à une autre. 
A l'appui de cette théorie, Me Trouiilebert cite les auteurs 

Zachariœ, Toullier, Proudhon et autres; la jurisprudence, 
jugement de Montpellier, 24 février 1840; Tribunal de la Sei-

ne, 20 avrill 828; 16 janvier 1858. 
Mou bonorab'e loulradicleur, continue-t-il, vous a cité 

comme militant en faveur de son système un arrêt de la Cour 
de B mrges du 6 août 1827. Cet arrêt est, au contraire, la con-
sécration de la théorie que je viens dé vous présenter. Il ne 
s'agissait pas, dans l'espèce soumiseà.la Cour de Bourges, d'un 
individu flétri par la justice et qui s'était pré-enté au mariage 
avec un état civil régulier, mais d'un individu qui avait subs-
titué à sa personne civile une autre personne civile dont il 
puisait l'identité dans des papiers qu'il avait fabriqués. 

Tel était donc, messieurs, le dernier état unanime et indis-
cuté de cette question dans la doctrine et la jurisprudence, et 

c'est encore là, comme vous venez de le voir, le dernier mot 
de la jurisprudence. 

Certes, vous n'y pourriez trouver un élément de décision en 
faveur de la demande formée parlM"'0 B... 

Mais dans ces îderniers" temps une théorie nouvelle s'est 

formulée. Elle est bien isolée, cependant comme elle a pour 
inspirateurs MM. Marcadé et Demolombe, et que mon éloquent 
adversaire lui a prêté l'éclat de sa parole, il faut que j'exa-
mine devant vous la piortée de cette théjrie, 

Cette théorie, messieurs, est radicale. Suivant elle, l'erreur 
dans la personne doit s'entendre de toute erreur qui porte et 
sur la personne physique et sur la personne civile, et sur les 
qualités physiques ou morales des conjoints. L'appréciation 
des magistrats doit seule y mettre une barrière. 

Sur quelle argumentation repose cetle théorie ? La voici : 
Selon M. Marcadé, l'on n'a jamais le;iu compte pour inter-

préter l'article 180 des termes de l'article 14b et des discus-

sions auxquelles ce dernier article a donné lieu au Conseil 
d'Etat. Ces deux^articles s'interprètent l'un par l'autre, et 

c'est faute d'avoir compris leur intimité que les auteurs et la 
jurisprudence se eont arrêtés à la mauvaise interprétation 

qu'il combat. 
L'article 146, qui portait dans le projet de loi le n° 2, s'ex-

prime ainsi : « Il n'y a pas mariage lorsqu'il n'y a tas con-
sentement. » Daus le projet de loi il y avait un deuxième pa-
ragraphe ainsi conçu : » Il n'y a pas consentement lorsqu'il y 
a violence ou erreur dans la personne. » D'où la conséquence, 
pour M. Marcadé, que, dans la pensée du législateur, dans le 
cas d'erreur dans la personne par substitution d'une personne 

à une autre, il ne s'agissait pas d'un vice du consentement' 
rendant le mariage anuulable, mais bien d'un défaut absolu 
de consentement rendant le mariage inexistant,comme dans le 
cas de violence, de démence ou de rapt. 

Dans l'article 180, au contraire, il s'agit, non pas d'un con-
sentement inexistant, comme dans l'article 146, mais d'un 
consentement vicié et annulable. Par conséquent, si l'article 
180 ne peut s'interpréter qu'au point de vue de l'erreur por-
tant sur l'identité physique, c'est-à-dire dans le cas où il y a 

eu substitution d'une personne à une autre, cet article devient 
une superfétation, une inutilité. 

Il faut donc, pour que les dispositions qu'il contient aient 
une portée et un but, qu'elles s'appliquent à un cas d'erreur 
dans lequel le consentement ait existé, niais ait été vicié, et 
ce cas ne peut se rencontrer que si l'on admet que l'erreur peut 
porter sur les qualités civiles ou sociales des conjoints. 

M. Marcadé, enfin, justifie sa théorie par les discussions du 
Conseil d'Etat. 

Voilà l'argument; mon adversaire y a ajouté des considéra-
lions auxquelles je répondrai également. 

Certes, messieurs, j'admire et je respecte beaucoup les opi-
nions de MM. Marcaié et Demolombe; et si je n'avais derrière 
moi les autorités qui donnent à l'art. 180 l'interprétation que 

Je vous ai soumise, je no sais si j'oserais prendre sur rnoi de 
réfuter le premier l'opinion de ces messieurs. 

Toutefois, je le dois à ma cause, et ja l'essayerai. Aussi bien, 
messieurs, je crois pouvoir affirmer à la Cour que, pour pré-
senter une semblable théorie, les jurisconsultes dont je parle 
se sont laissé entraîner par un sentiment semblable à celui que 
fait naître l'espèce déchirante qui nous occupe; et qu'en exa-
minant de près leur argumentation, on sent que cette solu-
tion ne leur a été dictée que par une impression d'hommes du 
monde onlre laquelle la raison du jurisconsulte les a laissés 
une fois par hasard sans défense. 

L'impassibilité en effet d'expliquer la co-existence des arti-
cles 146 et 180, si ce dernier article ne doit prévoir que l'er-
reur-portant si r l'identité physique ou civile, me semble sin-
gulièrement forcée. 

J'admets bien, comme il. Marcadé, que l'article 146 s'ap-
plique au consentement inexistant dans le cas de violence, de 
démence ou de rapt, mais je ne puis admeitre que l'article 
180, appliqué, soit à l'erreur sur l'identité physique, soit à 

l'erreur sur nie'ntité civile, prévoye le cas d'un consentement 
inexistant. 

Daus ce cas au contraire, le consentement est donné, mais il 
est vicié. Sans doute, le § 2e du projet semblait assimiler le 
cas de violence et le cas d'erreur dari3 la personne, mais il fau-
drait démontrer que le législateur a persisté dans ce.te assi-
milation, et c'est ce que M. Marcadé ne fait pas. 

Le contraire résulte des termes mêmes de l'article 146, puis-
que la première rédaction n'a pas prévalu, et que le 2° g a 
été supprimé. 

Il faudrait, en second lieu, démontrer que cette assimila-
tion est possible, et c'est encore ce que 51. Marcadé ne fait 
pas. 

Je dis, mot, niessieurs, que cette assimilation est impossi-
ble, et que si, dans le cas de violence, le consentement est in-
existant, dans lo cas d'erreur dans la personne portant sur 
l'identité physique ou civile, il y a consentement, mais con-
sentement vicié et annulable. 

Emettre cette proposition, c'est, ;elon moi, la résoudre, et 
j'ajoute que c'est précisément parce que le législateur a com-
pris cette différence, qu'il a supprimé le 2e § de l'article 146, 
et divisé les cas de nullité de mariage, le premier pour dé-
faut absolu de conseniement, violence, démence et rapt, art. 

146; le second po.r vice de conseniement. Erreur dans la per-
sonne physique ou civile, art. 180. 

Enfin, messieurs, comment admettre que le législateur qui, 
suivant M.eMarcadé, voulait faire dire à l'article 180 par les 
mots : erreur dans la personne, autre chose que ce que di-
sait l'article 146, qui voulait qu'on leur appliquât un sens 
plus large que celui que leur donnait le droit ancien, aient 
été imprévoyants au point d'effacer ces mots de l'article 146 
pour lea reporter textuellement dans l'article 180, sans expli-
quer qu'il entendait leur donner une autre signification ? 

Mais, me dit on, et les discussions au Conseil d'Etai? ei 

les paroles de Mi Boutteville, orateur du Tribnuat ? et les pa-
roles du premier consul, dont le génie universel et pratique 
no pouvait se méprendre sur la portée et la valeur des lois! 

Messieurs, toutes ces discussions, ont été, avant M. Marcadé, 
pesées et approfondies. Examinez-les de nouveau, et vous y re-
marquerez surtout un encombrement d'idées contradictoires 
qui rendrait impossible la véritable pensée de la iûi, si le lan-
gage si net, si précis, de MM. Portalis et Gillet n'avait donné 
la clé de ce labyrinthe inextricable. 

Vous y verrez des paroles prononcées par ie premier consul, 
et qui contredisent celles qu'on vous a lues de lui à la dernière 
audience. Son opinion dans la discussion portait des éclairs 
que sou génie rép'an iait partout et sur tous les sujets, mais 
comment pourrait elle prévaloir devant l'Exposé de motifs de 
M. Porialis, qui, la loi faite et votée, vient vous diri? : Voilà ce 
que dit l'article 180, voilà sa pensée, voilà son but. 

Vous y verrez enfin, messieurs, que la nouvelle théorie pré-
sentée par MM. Marcadé et Demobmbe s'est ̂ réseutée lors de 
la discussion sous forme d'amendement par l'organe de M. 
Régnier, et qu'elle a été repoussée. 

Voici cet amendemant : 

M. Régnier dit qu'on pourrait autorij 
i si 1 erreur a influé .sur le cousent.! juger si i erreur a inlluCsur le cousent^' lCs Ttit 

circonstances ou ce serait une rigueur <*r \! 

J époux trompé-à demeurer sous le joua A *"> qu.>'j 
Le premier consul dit : qu'il

 ne
 p«

U
tV" "'^o'«ifl 

mon, et l'amendement fut rejeté. c rerid
re

 j; 

Malgré cela, messieurs, mon adversaire e 
sion, entraîné qu'il est par l'espèce si f
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quelle d la présente. Non, dit-il, il
 est ia
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180 n arme pas, dans certains cas excepii
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du droit de dissoudre des unions qui p
ar
 ''esT, 

sont contraires au mariage, en ce sens^m'ei** 
renient condamnées à la stérilité. La Cou es 

Je Col 
«oar

t 
pas annulé un mariage contracté avec un 

L'article 232 du Code sur leDivoic?,en permet mûi,i"> ' 
du mariage dans le cas de condamnation de p"

 la
%$ 

une peine alllictive et infamante, ne consacreVÛ de»7"' 
que je revendique pour les Tribunaux au nom 
de la conscience i' de |

a 

pas 

Hélas ! messieurs, ici encore, je le crois d 
forts éloquents de mon confrère bout imouKs,!!,."

10
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Non, la loi n'a pas voulu laisser à l'appS
ts
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naux le tom de déterminer les cas dans lésa,?0 deit 
pourrait êlre annulé pour cause d'erreur

 Dor
,
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lités civiles ou sociales de la personne d'un do- ttrSj 
ne se défie ni de vos lumières, m de vos cu-i-t^'S,! 
voulu éviter, en pareilles matières, la diversà; r"*'; * 
Ah ! si une seule Cour pour tout l'Empire a™ n

préti3 
sancedeces procès, cette crainte n'eût pas (,.!.'%' 

pourriez asseoir une base d'appréciation qui H«- *. i 
limite sûre et qui empêcherait d'étendre les casT

m
\ 

l'institution même du mariage en serait ébranlé lui-
rez, comme on vous le disait à la dernière aurfil *S 
la digue, car vous pourriez la fermer. w> i 

Si vous l'ouvrez au contraire aujourd'hui 

plus maiires de la fermer. La logique est iuexorahL ?» 
les conséquences-. • '^bit, 

M. Demolombe veut que jjour le ces d'imuui.siu, 

visiter de force l'époux défendeur. (Demolombe 9|)1
V 

Puis on voit alors le Tribunal de Boulogne'^411 

août 1853, non pas qu'une erreur très exception T " 
qualité de la personne peut entraîner la nullité du 
mais toute erreur peut produire ce résultat "ilî-
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 Tribal de/ Chaumont prononcer |
e
* 

1858, la nullité d'un manaae rr,,.ir„n,i ieil
J mariage contracté 

qui antérieurement au mariage, était enceinte 
Voila, messieurs, pourauoi le 

avec une pe^ 

. pourquoi le droit d'annuler un
m

, 
comme celui de B... ne vous appartient pas, et voS 

Ks premiers juges ont eu raison de consacrer n 
leur jugement. l)"lllli> 

L'espèce qu'on vous a signalée comme résolue part./ 
de Colmar, dans le sens favorable à la nullité qu'on 1 
mande de p ononcer, n'a pas, au point de vue de la «3 
valeur qu'on veut lui donner. 

La question résolue par la Cour de Colmar est aussi » 
que celle que nous discutons aujourd'hui. M. Portalis 
porteur de la loi du 18 ge. minai an X concernant le ™

r
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des prêtres, la résout dans le sens contraire à l'arrêt dei 
mar. Est-ce une raison pour que l'erreur commise dans « 
par la Cour de Colmar soit commise dans une aulre esniJ 
la Cour de Paris? 

Et puis l'assimilation des deux espèces n'est pas wà 
Dans le mariage avec le moine profès la liberté religieuses 
liberté decouscieuce sont engagées; dans le mariage m, 
forçat libéré, la liberté de conscience est désintéressée 
seulement, et c'est déjà beaucoup, souffrance morale. 

Quant à l'argu.nent tiré di l'article 232 du Code s i 
divorce, j'ai peine à comprendre qu'on le fasse militer jy] 
fît de l'interprétation que l'on ' veut donner à l'artideï 
Autre chose est la nullité du mariage, aulre chose sa im. 
tion par le divorce. La dissolution implique la validiiir 
mariage, et si le législateur, en cas de divorce, a cousid-r 
comme injure pouvant entraîner le divorce la condamna; 
de l'un des époux à une peine afflictive et infamante, s' 
liori s'il avait considéré cette même condamnation aine» 
au mariage comme un cas d'erreur pouvant la nullité,il; 
très certainement parlé dans l'article 180 aussi clair* 
qu'il le faisait dans l'article 232. — Non, messieurs, non,fi 
ticle 180 ne peut se prêter à l'interprétation qu'oa vous i 
mande de consacrer. La loi ne s'aqplique, commej'espère» 
l'avoir démontré, qu'à l'erreur qui porte sur l'ideiilité pbi 
que ou civile de l'un des conjoints; l'erreur sur les qmi 
civiles ou sociales ne peut dans aucun cas, si défavorable!, 
exceptionnels qu'ils soient, donner ouverture à l'action en i 
lit;. 

Que si, prenant le cas de mariage avec un forçat W 
vous voulez une dernière preuve que ca cas ne peut élu 
teint par les dispositions de l'article 180. changez pouf 
moment de rôle, de magistrats devenez législateurs,etdea 
dez-vous s'il vous aurait été possible de prévoir le cas d'tm 
lation d'un mariage fait dans de semblables conditions, 
que vous n'ayez ou e'ficé do l'article 20 du Code panai le* 
qui y est consacré pour le forçat d'être tuteur ou curateiw 
ses enfants, c'est à-dire de se marier, ou ordonné, poureal 

une erreur semblable à'celle dont se planit M""' B..., t|** 
tion de tout arrêt de condamnation à une peine aftlicli* 
infamante serait faite sur l'acte de naissance de celui qw 

subie. : . . 1 
J'ai fini, messieurs, cette trop longue plaidoirie. Lit* 

voudra bien suppléer à l'insuffisance de mes efforts, m 
aussi j'ai senti vivement la souffrance morale de M™'n-e 
plaintes ont trouvé dans mon cœur un écho profond, m 
loi a dominé tout cela : à sa voix, pour ie magistrat, toi" 
s'effacer, et la douleur de M"10 B... et le souvenir des an» 
dénis terribles de son mari, car la loi ne parle si fortq 
nom du principe sacré de l'indissolubilité du mariage 611 

duquel je supplie ia Cour de confirmer la sentence de» < 

miers juges. 

M. l'avocat-général Roussel prend la parole en ces ti| 

mes : 

S'il y a une situation digne de pitié et d'intérêt, c* 
rémeut celle de M'"" B..., et il faut que nous trouvions 
loi des raisons bien puissantes pour décider que if ^ 
cette honnête femme sera à jamais rivée à celle ou. 
Mais avant de statuer sur cette position si uialbnur 
magistrat doit s'isoler do ses sentiments d'humi» r 

consulter que la loi 
Du fait, il y a peu de chose à dire, il est cons 

à seize ans, a éié condamné pour vol; qu'à dtx-^ep1 J
ngc; 

joué un lôle odieux dans un as^acsinat, et qu aPre' 
travaux forcés, il est re» 

stautq* 

damnation à quinze ans de , 
la société et a épousé Zoé X... sans l'avertir de ses a « 
Zoé X... ignoiail-elle cette situation? A défaut

 a^ ̂ 0 
pondance, il n'y aurait besoin d'autre prcûve que ç?. 

intime qui se révolte à la pensée d'épouser un ;
0

.
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Cette ignorance admise, il faut reconnaître qu 11 ^
 | trente Bli*: 

co»1 ui et-part di- Zoé X... absence de précaution : e/le ^ 
se livre depuis plusieurs années à des opérations - ^ 

les, où l'on g igue toujours' une certaine 0X<,crl®?.
|
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ses, et elle epousg B..., qu'elle ne connaît que,""jv^fMj 
mois; B... déclare qu'il est de Valence : on n'a 1u
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a eu maire pour connaître une condamnation qui a
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retentissement; la demoiselle X... ne faitaucun^ 
j8i»i

|a iti* 
y a le casier judiciaire qui mentionne toutes lesco"^^* 

eu demandant un certificat on connaît de suite le 
judiciaires d'une personne. Il a été d't qu'on s i avili' 
la préfecture de police devant un chef de bureau 4<v

 & étt 
de faire connaître le passé de B...; mais la dernar

 ( 
longtemps après le marLge, et qu'a-t-on repoiu 

stz-vous au parquet. » 
Nous le disons bien luul: il ne 

croient qu'il n'y ait aucun moyen de se 
erreurs semblables à celle qui'ont motivé ce f
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les moyens les plus[simples,a la portée de tous P
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goer sur lés- antécédents judiciaires d'un îuui 

la justice ne lésa lefusés. 
Ceci posé, quelles sont les 

d'autre, et plus particulièrement au 

lante? 

Dlëir. 

Nie, 
neL, 

le i»1'-
raisons employé-;^■ * fa 

point de vue 

Les -premiers juges ont-ils posé en règle gêner m 
s douteux? Non; ils ont dit qu'en ^^«»ny
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a dissimulé sa condamnation antérieure 
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^discussions»^, Conseil d'Etat, et il montre que l'opinion 
1er consul a plusieurs fois varié, 

du premi doctrine, au début,elle se préoceupaitde l'ana'o-

tant entre l'erreur sur la personne physique et sur la 
8ie eX civile (Diiratiton, VazeilleJ; tous étaient d'accord que 
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 résultait que d'une erreur sur l'ensemble de la 

'Vienne-aucun ne se rapproche do la théorie de l'appelante. 
PI iV tard des hommçs plus ardents, plus téméraires, ont 

■ (a théorie de l'erreur sur les qualités de la personne, 
elII
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 elle se condamne par ses conséquences. Ainsi M. Marca-

S?toit un cas de nullité de mariage dans le fait d'un tils de 
famille épousant une prostituée qu'il croyait une fille pure. 
M Demolombe arrive à dire que ces questions dépendent des 
idées, des mœurs, des préjugés, ejui peuvent variera certaines 

^jurisprudence n'offre que deux décisions à l'appui de 
l'toptlante: un jugement dé Boulogne, qui a annulé un ma-

titaéàtns kquvl ljne -ieune "ile qu'on croyait légitime élait 
adultérine; et un jugement de Chaumont (21 juillet 1858) : un 
jeune homme épouse une jeune personne qu'il croyait pure, 
elle était enceinte et accoucha trois mois après le mariage; 

le Tribunal de ChaUmorit, sur la demande du mari, a prononcé 
la nullité. 

De semblables décisions montrent quels dangers présente la 
théorie soutenue au nom de l'appelau e. Les premiers juges 
avaient-ils lort de dire qu'elle ouvrait une carrière fans li-
mites ? 

Dans le s.-ns contraire, il y a sur l'espèce même du procès 
de nombreuses auioriiés : Duranton, Vazeille, Ddlloz dans son 
dernier ouvrage, un jugement du Tribunal de la Seine du 20 
juin 1838. 

Vous vous trouvez, messieurs, en présence de deux voies : 
l'une qui a été consacrée par quinze cents ans d'une pratique 
et d'une science incontestables, qui ne peut donner lieu à au-
cun arbitraire; l'autre voie pleiue do périls, d'arbitraire, qui 
vous permet de prononcer, selon vos inspirations person-
nelles, sur la question la plus grave qu'il y ait au monde : la 
validité, ou la nullité d'un mariage. Encore si une seule juri-
diction Mit cîmpéiente pourrait on espérer de ramener la 

jurisprudence à des termes précis; mais admettez la théorie 
qu'on vous propose, et de tous les points de la France surgira 
uue jurisprudence défait qui ouvrira carrière à cet élan de 
convoitise que les magistrats ne pourront plus réprimer-
quand me.ne les arrêts se montreraient sévères sur les consé-
quencesdu principe, il y aurait dans la multiplicité de ces 
demandes en nullité, un danger pour l'institution du mariaae 
danger que le nombre croissant des séparations de corps rend 

Heaus danger que le législateur a voulu éviter. Nous esti-
mons

 qu l
| y a heu de confirmer la sentence des premiers iu-

mk peut êlre
 quelques légères modifications dans les 

La Cour a remis à huitaine pour prononcer arrêt. 

JUSTICE CRIMINELLE 

TRiSCNAb CORRECTIONNEL DE LYON 

Présidence de M. Bryon. 

Audience du 25 janvier. 
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>s, par iorme de puni 
'es membres d'une jeune apprentie; 

d'autres fois elle en frappait d'autres à coups de bâton, 

de pique-feu et de broches à dévider....; elle poussait la 

cruauté jusqu'à les aiguillonner avec des épingles qu'elle 

leur e ilbnçait dans les bras, dans le dos et dans les 
cuisses... 

C'est en cet état que la femme Tronel comparaît devant 

la police correctionnelle. 

Ecoutons les témoins : 

M. Larzilière, commissaire de police • Le témoin rap-

porte les la i ts généraux déjà exposés ; il fait connaître les 

résultais désactives investigations auxquelles il s'est livré; 

il confirme que la femme Tronel faisait manger à ses ap-

prenties leurs déjections et qu'elle apportait uue certaine 

étude à exercer sa méchanceté. Ainsi, après les avoir pi-

quées aux mains et aux bras, des enflures s'élant mani-

festées, les victimes ne pouvaient pas travailler; or, cette 

incapacité de travail portant préjudice à la prévenue, elle 

avait modifié son système, elle les piquait aux cuisses et 
au dos... 

Mn* Aline Bobilien, dix-sept ans : Il y a huit mois que 

je suis sortie de chez M"" Tronel; tant que j'y suis de-

meurée j'ai enduré toutes sortes de mauvais traitements. 

Un jour elle m'a enfoncé un pique-feu dans la tête. Etle 

m'a frappée aussi avec un bâton. J'ai été traitée par un 

médecin. Je tais qu'elle a brûlé Angélique Pivat, mais je 

ne l'ai pas vu. On dit que M"" Daroux l'avait aidée dans 

cette aif lire. Elle nous frappait à tort et à travers. La sou-

pe était si mauvaise que nous la vomissions, elle ramas-

sait les déjections et nous les faisait manger. (Mouvement 
dans l'auditoire.) 

M. le président : Pourquoi ne vous plaigniez-vous pas 

à vos parents ? — R. Nous n'osions p£6. Elle nous faisait 

passer pour des menteuses et nous punissait plus sévère-
ment. 

M
u

e Charlotte Dalery, dix-neuf ans : Je suis restée dix 

mois chez M
mo

 Tronel. J'ai vu frapper Rose à coups de 

pieds chaussés de sabots, j'ai vu porter un coup au front. 

Rose Pivat qui s'est jetée par la fenêtre était très do-

cile ; elle craignait M,ne Tronel comme le feu. Je crois 

que c'est la peur et l'effroi qui l'ont poussée à se dé-
truire. 

J'ai vu les vomissements, et M"'" Tronel forçait les pe-
tites aies manger de nouveau... 

J'ai vu la brûlure très vive faite à Angélique... 

M
Uc

- Félicie Bardin, vingt- un ans : Il y a un an et demi 

que je suis chez Mnie Tronel. Le jour de l'accident, elle a 

donné quelques calottes à Rose Pival; en l'envoyant diner 

dans le corridor obscur, elle lui a donné un coup de pied 

par derrière avec son sabot. Deux minu es après, Rose 

était tombée morte dans la cour. (Mouvement d'horreur 
dans l'auditoire.) 

.M"" Sévone, 31 ans. Le témoin rapporte les mêmes 

faits, et ajoute q;;e la femme Tronel avait ajouté à ses 

violences la menace de mettre Rose à la porte le 1
e
' jan-

vier 1860. 

M'
u
 Angélique Pivat, 12 ans : M

me
 Tronel me piquait, 

me battait... Un jour, aidée de M"" Daroux, qui me tenait 

par les bras, elle me prit par les jambes, et me porta sur 

le poêle rouge de feul (Murmures dans l'auditoire.) 

M. le président: Continuez, mademoiselle; ces mur-

mures ne s'adressent pas à vous: ils sont l'expression 

de l'indignation qu'inspire la conduite de la femme Tro-
nel. 

Le témoin: Elle disait que je travaillais mal; je nepou-

va:s pas mieux faire. (Le témoin pleure.) 

M. le président: Avant de vous brûler, vous a-t-elle 

menacée de vous brûler? — R. Oui, monsieur. 

D. Combien s'est-il écoulé de temps entre la menace et 

l'exécution? — R. Un quart d'heure. 

D. Pourquoi ne vpus plaigniez-vous pas à vos parents? 
— R. Nous n'osions pas. 

M"' MarieAnne Prat, viogt-et un ans: Quand Rose 

venait chez noire père, elle n'osait pas parler; elle avait 

grand'peur de M,ne Tronel. 

Plusieurs autres témoins parlent dans le même sens que 

les précédents et confirment lea violences rappelées et 

surtout les coups d'épingles et la soupe aux déjections. 

TÉMOINS A DÉCHARGE. 

Mme Anne Gauthier : J'ai travaillé chez la femme Tro-

nel ; el e est un peu vive en la forme, mais bonne au fond. 

Je ne m'en plains pas. 

M'"e Bremier. Le témoin connaît la femme Tronel com-

me une femme bonne, bienveillante et généreuse. Elle la 

croit incapable des fans qui lui sont reprochés. 

D'autres témoins déposent dans le même sens. 

La femme Tronel, interrogée par M. ie président, ré-

pond que l'on a exagéré les corrections toutes maternel-

les qu'elle a infligées à ses apprenties. Si elle les a frap-

pées, c'est qu'elles-mêmes l'avaient frappée. Ces jeunes 

filles étaient parfois si entêtées, si endiablées, que la pa-

tronne ne pouvait les ramener au devoir que par des me-

naces, en la forme, et au fond, par de petites tapes. Elle 

nie avoir frappé avec un bâtou ou tout aulre instrument 

contondant... Elle déplore le malheur arrivé à la jeune 

Rose Pivat, mais elle n'est pas la cause de son suicide... 

La fille Daroux, prévenue de complicité du délit d'a-

voir brûlé la jeune Angélique Pivat, explique au Tribunal 

qu'elle a cru à une plaisanterie, qu'elle n'a pas osé refuser 

son assistance à la femme Tronel, tant elle avait peur 

d'elle... Les sanglois et les pleurs de la prévenue arrêtent 

ses explications. 

M. Roë, substitut de M. le procureur impérial, soutient 

la prévention, qualifie en termes énergibues les faits re-

prochés à la femme Tronel et requiert l'application du 

maximum de la peine. 

Le défenseur de la prévenue appelle sur elle l'indulgen-

ce du Tribunal. Il n'est pas impôsjib'e, dit-il, que le mal-

heur arrivé à la jeuno Rose ait exalté les imaginations et 

que l'on ait vu des délits dans des faits très simples et 

très naturels... Quant à la fille Daroux, elle est digne du 

bénéfice des circonstances les plus atténuantes... 

Le Tribunal, après en avoir délibéré, rend le jugement 

suivant : 

« Le Tribunal, 
« Eu ce qui concerne la femme Tronel : 
« Attendu qu'il resuite de i'insiruction et des débals la 

preuve que depuis moins de trois ans, à Lyon, la femme Tro-
nel a volontairement, sans provocation ni excuse suffisantes, 
donné des coui>s et landes blessures à Adine Bobillier, Rose 
et Angélique Pivat , sans qu'il eu soit résulte une incapacité 
de travail de plus de vingt jours; 

.« Attendu que l'un des acies commis sur Angélique Pivat 
a été commis avec préméditation; 

« Que celte circonstance résulte non seulement de l'espace 
de temps qci s'est écoulé entre la menace et l'exécution, mais 
aussi de ce fait que la femme Tron.-l avait voulu précédem-
ment biûler la fille Adine Bobillier, et que si cet acte de bru-
talité n'a pas élé consommé c'fot que, comme l'a déclaré la 
fille Bubilher, elle a été assez forte pour en empêcher l'exécu-

t
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« Que ce fait prouve les habitudes de la femme Tronel; 
« Qu'il y a dune eu réllexion de la part de cette femme, et 

par suite préméditation dans le fait de b.ùiuie accompli sur 
Augéltqde Pivat ; 

« Atieudu que les actes dont elle s'est rendue coapable ont 

été nombreux ; 
« Que cette femme, qui disait servir de mère à ses appren-

ties, s'esi, par des motifs futiles, livrée sur elles à des acies de 

Lrutalilé souvent révoltants ; * • 
« Que, daus ces circonstances, le Tribunal ne peut se mon-

trer indulgent ; 

" attendu en ce qui concerne la fille Daroux, qu'elle s'est 
rendue complice de la femme Tronel dans l'un des actes im-
putes a^cette dernière et dont Angélique Pivat a élé victime ; 

" Qu'elle aurait dû se refuser à la coopération que la fem-
me Tronel a exigée d'elle ; mais que la terreur que lui inspi-
rait cette femme, la pensée qu'elle avait sans eloule que la 
mennee proférée ne serait pas exécutée, peuvent être considé-
rées comme des circonstances atténuâmes et permettent au 
Tribunal d'user de l'article 463 du Code pénal ; 

« Vu les dispositions des art. 59, 60, 311 et 463 du Code 
de procédure : 

« Le Tribunal déclare la femme Tronel coupable des faits 
qui lui sont imputés, avec la circonstance de préméditation 
en ce qui e;oncerne l'un des faits dont la fille Pivat a été vic-
time ; 

« Déclare la fille Daroux complice dcc3 dernier fait ; 
« Condamne la femme Tronel à cinq ans de prison et S0 fr. 

d'amende, et la fille Daroux à un mois d'emprisonnement, et 
solidairement aux dépens. « 

AVIS. 

MM. les abonnés sont prévenus que la suppression du 

journal est toujours faite dans les deux jours qui suivent 

i'expiration des abonnements. 

Nous les prions de renouveler immédiatement, s'ils 

ne veulent pas éprouver de retard dans la réception du 

journal. 

Le mode d'abonnement le plus simple et le plus prompt 

est un mandat sur la poste ou un ellet à vue sur une mai-

son de Paris, à l'ordre de l'administrateur du journal. 

CHRONIQUE 

PARIS, 30 JANVIER. 

Ce matin, à l'ouverture de son audience, la chambre 

civile de la Cour de cassation, présidée par M. le premier 

président Troplong, a reçu le serment dc Me Cboppin, 

nommé, par décret impérial du 21 janvier 1860, avocat 

au Conseil rf-Etat et à la Cour de cassation, en remplace-

ment de M. Reverchon, démissionnaire en sa faveur. 

Me Choppin avait déjà, suivant l'usage, préalablement 

accompli la même formalité devant le Conseil d'Etat, dans 

la séance tenue vendredi dernier par la section du conten-

tieux, sous la présidence de M. lîaroche. 

— La Cour impériale de Paris a rendu aujourd'hui un 

arrêt sur une question de taxe d'un grand intérêt pour le 

notariat. U s'agit de savoir qui, du vendeur ou de l'adju-

dicataire, pouvait réclamer la taxe et en bénéficier, dans le 

cas d'adjudication faite sur un cahier de charges stipu-

lant que l'adjudicataire paierait 12 1|2 pour 100 en sus du 

prix principal pour tous frais de vente et d'enregistrement. 

L'adjudicataire pouvait-il se borner à payer le prix prin-

cipal et les frais seulement d'après la' taxe, ou bien, au 

contraire, l'adjudicataire était-il tenu de payer 12 l[2pour 

100 dans tous les cas, de telle sorte que la différence en-

tre les frais taxés et les 12 1(2 pour 100 profiterait au 

vendeur? La Cour de Pari9 a décidé que le bénéfice de la 

taxe profitait au vendeur. Dans un prochain numéro, nous 

rendrons compte avec détail de cette affaire, qui, par suite 

d'un renvoi de cassation, était soumise à la Cour siégeant 

en audience solennelle. 

— Aujourd'hui, la conférence des avocats, sous la pré-

sidence de M. Rivolet, membre du conseil, a discuté la 

question suivante : 

« Le complice d'un suicide est-il punissable, lorsque, 

pour prêter son concours à la victime, il a commis un acte 

qui, abstraction faile du suicide, tomberait sous l'applica-
tion de la toi pénale? » 

Rapporteur : M. Verberckmoës. 

MM. Jozon et Quignard ont plaidé pour l'affirmative. 

MM. Talon et Beslay, pour la négative. 

Après le résumé de M. Rivolet. la Conférence, consultée 

après trois épreuves, s'est partagée par nombre égal en-

tre les deux opinions. 

M. Girard a lu un rapport sur la question suivante, qui 

sara discutée le 13 février : 

« L'agent de change qui se trouve à découvert, à la 

suite d'ordres à exécuter pour un client commerçant, 

peut-il jamais être recevable à exercer contre lui la con-

trainte par corps ? » 

— Par ordre du jour de M. le maréchal commandant 

en chef le 1C1 arrondissement militaire, M. Guiot, colonel 

du 7e régiment de dragons, a été nommé président du 2e 

Conseil de guerre permanent de la 1" division, en rem-

placement de M. de Bras-de-Fer, colonel du 42° régiment 

d'infanterie ;de ligne. 

Par une autre décision de M. le maréchal, M. Skopelz, 

capitaine au 62e régiment de ligne, a été nommé juge 

près le même Conseil de guerre, en remplacemmt de M. 

Marquis, capitaine au 2e régiment de voltigeurs de la 

garde impériale; M. Prudhomme, sous-lieutenant au 6e 

régiment de dragons, a été nommé juge près le même 

Conseil de guerre, en remplacement de M. Duoiay, sous-

heulpuant au 7° régiment de la même arme; M. Laval, 

sous-lieutenant au 2e régimeut de voltigeurs de la garde, 

a été également nommé juge près le même Conseil de 

guerre, en remplacement de M. Noyer, sous-lieutenant 

au 7e régiment d'infanterie de ligue. 

Le sieur Pedux, maréchal-des-logis de la gendarmerie 

impérial, a été appelé à remplacer le sieur Clément, ma-

réchal-des-logis au même corps, en qualité de juge près 

le même conseil de guerre. 

— Un jeune garçon de quinze ans, Auguste L..., do-

micilié sur le boulevard du Combat, avait été envoyé en 

commission, avant-hier, par ses parents, dans une usine 

à vapeur du quai de Jemtriapes. Pendant qu'on s'occupait 

de la commission dans l'usine, Auguste s'approcha im-

prudemment d'un laminoir en mouvement, et il se trouva 

bientôt enlraûié par les vêtements dans les engrenage* de 

la machine. Au cri qu'il poussa en se sentant enlever, le 

contre-maître accourut, fit arrêter la machine, et dégagea 

sur-lo-diamp ce jeune garçon qui avait déjà eu la mâ-

choire inférieure broyée. On le porta en toute Jiâ*e à l'hô-

pital Saint Louis, où des soins empressés lui furent don-

nés; malheureusement la gravité de ses blessures inspire 

des craintes sérieuses pour sa vie. 

 On a encore eu à constater avant-hier deux acci-

dents suivis de mort, l'un sur le port Saint-Paul, et l'autre 

rue d Anjou-Saint-Honoré. Sur le premier point, un char-

retier, !y sieur Auguste Rouquette, âgé de vingt-huit à 

trente ans, au service d'un marchand de bois du quai 

Valmy, api ès avoir pris un chargement de charbon sur 

uu camion attelé d'un cheval, venait de fouetter pour dé-

marrer, quand, au lieu d'avancer, son-cheval, épouvanié 

par un objet quelconque, recula, et finit par tomber avec 

le charretier et la vo ture dans la Seine, où le tout fut en-

glouti au même instact. Ce f l uiuiiLmenl qu'on fit 

sur - ie - eh: mp des recherches et qu'on sonda le 

fleuve dans un assez large périaiôtre ; on ne put reti-

rer que quelques sacs de charboa resté* à la surface 

de l'eau, et il li t impossible de retrouver la trace de 

l'homme, du cheval et de la voiture, qui auront probable-' 

ment été entraînés par le courant, rendu très rapide 

par suite de l'élévation des eaux. — La victime du second 

accident est un ouvrier couvreur, le sieur Fraine, âgé de 

vingt-neuf ans, qui, étant occupé à des travaux de sou 

état sur lo toit d'une maison de la rue indiquée, a perdu 

l'équilibre et est tombé dans le jardin sur un hachette 

qu'il tenait à la main. Sa tête ayant porlé en plein sur le 

tranchant de cet instrument, il a eu le crâne ouvert sur 

une certaine étendue, et sa mort a été déterminée à l'ins-
tant même. 

Les assurances sur la vie, longtemps inconnues en 

France, commencent à s'y propager. Un résumé de 

ces opérations n'est pas sans intérêt : 

Successions. — Le père de famille peut, au moyen 

de quelques sacrifices annuels, sa vie durant, laisser à 

ses enfants, à sa veuve, un héritage qui les mette à 

l'abri du besoin. 

Emprunts et Créances.— Le débiteur ou l'emprun-

teur, dont les ressources consistent principalement 

dans son industrie, peut, par une assurance réalisable 

en cas de mort, garantir à son créancier le rembour-

sement de ses avances. 

Dots des enfants. — De petites sommes, versées 

sur la tête d'enfants en bas âge, leur procurent pour 

l'âge de dix-huit à vingt et un ans une somme qui 

permet de les exonérer du service militaire ou de 

pourvoir à leur établissement. 

Pensions de retraite. — Les employés ou fonctiou-

naipes qui veulent se créer une pension ou augmen-

ter celle à laquelle ils ont droit en trouvent le moyen 

en contractant une assurance à leur profit. 

Rentes viagères. — Les célibataires, les époux sans 

entants, peuvent augmenter leur revenu en plaçant 

des fonds en viager sur une ou deux têtes- avec ré-

version de tout ou partie au profit du survivant.s 

L'une des plus anciennes compagnies françaises 

d'assurances sur la vie, et qui offre toutes les garan-

ties par son capital et ses statuts, l'Union, a adopté 

pour ces diverses combinaisons les tarifs les plus 

équitables; elle accorde, en outre, aux principales 

classes d'assurés, une part dans ses bénéfices, qu'ils 

pourront appliquer à la réduction des primes ou a 

l'augmentation des sommes stipulées. 

Ses bureaux sont établis, à Paris, rue de la Banque, 

i5, et elle a ses agents dans les principales villes des 

départements. 
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Au comptant, D"c. 
Fin courant, — 

li* l Au comPtant» D"c. 
' } Fin courant, — 

67 60.— Baisse 
67 60,— Baisse 

96 70.— Baissé 
96 75.— Baisse 

m c, 
80 c, 

30 c. 
25 c. 

AV OOXKVXAWT. 

3 0[0 67 60 
4 0[0 , 86 — 
4 1,2 0[0 de 1825.. 
4 1[2 0[0 de 1852.. 96 70 
Actions de la Banque 2825 — 
Crédit foncier de Fr. 745 — 
Crédit mobilier.... 740 — 
Comptoird'escompte 660 — 

FONDS ETRANGERS. 

Piémont, 5 0[0 1856 81 50 
— Oblig. 1853,3 0[0 
Esp.3 0;0Detleext. — — 
—i dito, Dette int. /44 — 
— dito, pet.Coup. — — 
— Nouv.3 0|0Diir. 331/4 

Rome, 5 0(0 ...... 79 — 
Naples (C. Rothsc.). 104 — 

A TERME. 

ETC. 

1115 
493 
225 

FONDS DE LA VILLE 

Oblig. delà Ville (Em-
prunt 50 millions. 
— de 60 millions. 

Oblig de la Seine... 
Caisse hypothécaire. — 
Quatre canaux — 
Canal de Bourgogne, — 

VALEURS DIVERSES. 

Caisse Mirés 275 
Comjrtoir Bonnard.. 
Immeubles Rivoli... 
Gaz, C° Parisienne.. 
Omnibus de Paris... 
Ce imp. deVoit.de pl. 
Omnibus de Londres. 
Ports de Marseille... 

45 
100 
845 
865 
40 
43 75 

1 1« 
(Cours. 

3 0j0 .... 

4 ll2 0[0. 
68 10 
96 75 

Plus 
haut. 

68 15 

Plus 
bas. 

67 50 

D« 
jours. 

67 60 

Orléans 1345 — 
Nord (ancien) 897 50 

— (nouveau)....-, 815 — 
Est 630 — 
ParisàLyonetMédit. 881 25 
Midi 497 50 
Ouest 573 75 

170 Ardennes et l'Oise. 
— (nouveau).. — — 

GraissessacàBéziers. 152 50 
Bességes à Alais.... 

— dito 
Sociétéautrichienne. 513 75 
Central-Suisse . — — ^" - ............ v • -J . fj i (il-t^LliOOG ..... —— —— 

Lyon à Genève 500 — | Victor-Emmanuel... 395 — 
Dauphiné [ Chem. de fer russes, . 

M. s3e W&y. 

Ce qui frappe les yeux, ce qui honore et distingue sa 

maison. 

(Lire aux annonces.) 

SPECTACLES DU 31 JANVIEIi. 

OPÉRA. — 

FRANÇAIS. — Le Duc Job. 

OpÉRA-CoaiQUE. — Yvonne, la Fille du régiment. 
ODÉON. - Le Testament, l'Usurier de village. 
ITALIENS. — 11 Matrimonio segreio. 
THÉÂTRE LYRIQUE. — Les Ncces de Figaro. 
VAUDEVILLE. — La Pénélope normande. 
VARIÉTÉS. — Sans Queue ni Tête. 
GrMNASR, — Un Père Prodigue. 

PALUS-ROYAL. —Jeunede cœur, J'invite le colonel, Belle Nioi. 
PORTE SAIKT-MSRTIS. La Tireuse de cartes. 
AsmifcU. — Le Marchand de coco. 

GiiTÉ. — Le Savetier de la rue Qnincampoix, Latude. 
CieQDE IMPÉRIAL. — L'Histoire d'un drapeau. 
FOLIES. — Viv' la joie et les pommes de terre. 
THÉATRE-DÉJAZET. — Gare ià-d'ssous. 

BOUFFES-PARISIENS. — Croquignolles XXXVI, le Violoneux. v 

DÉLASSEMENTS. — La Toile ou mes quat'sous. 

LUXEMBOURG. — La Foire aux bêtises, l'Argent du Diable. 
BEAUMARCHAIS. — Les Catacombes de Pans. 
CIRQUE NAPOLÉON. — Exercices eqm-gtre* à 8 h. du goir. 
ROBERT HOUDIN. — A 7 heures 1 [2, Soirées fantastiques. Ex-

périences nouvelles de M. llaenilton. 
SÉRAPHIN (12, boulev. Montmartre). — Tous les soirs à 8 h. 
SALLE VALENTINO. — Soirées dansantes et musicales les mar-

dis, jeudis, samedis et dimanches. 

CASINO (rue Cadet). — Bal ou Concert tous les soirs. Concort 
de jour tous les dimanches. 

EN VENTE LE 2 FÉVRIER. 

Ï i - [JE J ÎS 'J kT
 ikJ
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M LA GAZETTE- m 'ÎMmm 
Année ;;«5S. 

Prix, t S»iaa-îs, a tti; dréjTajMëaiéBf», © iv. sèc. 

An bureau de la Gazette des Tribunaux, rue du Harlay 

du-Paiais, 2. <. 
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Fentes immobilières. 

AUDIENCE DES CRIEES. 

GRANDE BELLE PROPRIÉTÉ JiïSk 
Etude de M* VIGïER, avoué, quai Vollaire, 17. 

Vente, en l'audience des criées du Tribunal de 
la Seine, le samedi 2S février 1860, deux heures de 
relevée, 

D'une grande et belle PHOPK1JÉTË sise à 
Saint-Mandé, près Paris, Grande-Rue, 7, à l'angle 
de la place du Bel-Air. 

Façade sur la place du Bel-Air et sur trois rues, 
trois sorties sur le parc de Vincennes. 

Contenance: 2 hectares 74 ares, ou 27,400 mè-
tres environ. 

Propre à toutes sortes de spéculations. 
Mise à prix : 200,000 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 
1»A !H« VH.IEK, avoué poursuivant 

taire d'une copie du cahier des charges; 

2° A Me du liousset, notaire, rue Jacob, 4i; 
3° Et sur les lieux, au jardinier. (301) 

, déposi-

MAISONS A PARIS ET A ST-JÀ1ES 
Etude de H' OAUPEEEV, avoué à Pâris, rue 

Notre-Dame des-Victoires, 32, successeur de M. 
Gamarj. 
Vente sur licitation, en l'audience des criées du 

Tribunal de 1» Saine, au Palais-de-Justice, à Pa-
ris, le samedi i février 1860, deux heures de re-
levée, en six lots, 

1° D'une 38.4as©."*' à Paris, rue des Daux-Ecus, 
36, rue de Vïarmes, 9, et rue Mercier, 3. Revenu 
net, susceptible d'augmentation : 13,831 fr. 34. c. 
Mise à prix : 125,000 fr. 

2° D'une MAISOM avec jardin sise à Saint 
James, rue de la Ferme, 17. Conteniuce superfi-
cielle : 1,350 mètres environ. Entrée en jouissance 
immédiate. Mise à prix : 30,000 fr.' 

3° D'une MAISON avec jardin à Paris (ancien 
territoire de Belleville) rue du Ratrait, 15 et 19. 
Revenu net : 1,903 fr. 40. Mise à prix : 20,000 fr. 

On pourrait traiter à l'amiable de la maison n° 
17, qui appartient à l'un des vendeurs, et ne fait 
pas partie de la présente vente. 

4° Et de six PIÈCES »E TERRE à Lollot 

(Somme), divisées en trois lots. Mise à prix totale: 
2,000 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 
1° A M0 OAl-i'KEEV, avoué poursuivant, 

rue Notre-Dame-des-Victoires, 32; 2° à 41e Protat, 
avoué, rue Richelieu, 27; 3° à M« Trépagne, no-
taire à Paris, quai de l'Ecole, 8 ; 4° à AI» Boissel, 
notaire à Paris, rue St-Lazare, 93. 

CHAMBRES ET ETUDES DE NOTAIRES. 

MAISON RUE DE VARENNES, À PARIS 
Etude de Me MASFRAND, avoué à Angoulème 

(Charente). 
Vente sur licitation, avec admission d'étran-

gers, en la chambre des notaires de Paris, sise 
place du Cliàte-et, par le ministère de SE0 SI-

MON, l'un d'eux, le 14 février 1860, à midi. 
D'une MAISON avec vaste terrain sise à Pa-

ris, rue de Varenues, 12, le lout d'une contenance 
de 602 mètres 94 cent. 

Mise à prix : - 40,000 fr. 
S'adresser pour les renseignements : 
1° A Me SIMON, notaire à Paris, rue Sl-Ho-

noré 290, dépositaire du cahier des charges ; 
2° A W SI A SFR AND, avoué poursuivant, 

demeurant à Angoulème (Charente) ; 

3° A Me Deserces, avoué colicitant, demeurant en 
la même ville ; 

4° A Me Fauconnier, avocat, demeurant à Paris, 
rue Jacob, 41. (300) 

MAISON À PARIS 
boulevard Saint-Germain, 6, en face le jardin du 
Musée de Cluny et près lo boulevard de Sébasto 
pol, d'un revenu de 12,300 fr., puis 12,800 fr., 
puis 13,300 fr., à vendre sur la mise à prix de 
120,000 fr., et même sur une seule enchère, en la 
chambre des notaires de Paris, le mardi 7 février 
1860, midi, par Mu ANfcOT, notaire à Paris, 
rue St Martin, 88. (140) 

mm A PARIS, 
rue du Petit-Lion-St-

Sauveur, 18, 

A vendre, même sur une seule enchère , en la 
chambre des notaires da Paris, le mardi 14 lévrier 
1860, à midi. 

Revenu par bail principal, susceptible d'une 

grande augmentation, 8,000 fr. 
Mise à prix : 100,000 fr. 

S'adresser : 1° A SIe TRESSE, notaire a Paris, 
rue Le Pelletier, 1 i, dépositaire de l'enchère et 

des titres ; 
2" A M<= Brun, notaire à Paris, place Boïeldieu, 3; 
3" A Me Prestat, notaire k Pans, rua de Rivoli, 

n" 77 ; 

4° Et à Me Démanche, notaire à Paris, rue de 

Condé, 5. 

SOCIÉTÉ DES 

MINES ET FONDERIES DE CUIVRE 

Eï DE PLOIR D'ANDALOUSIE 
(ESPAGNE) 

Sous la raison sociale A. BRISSAC et Ce. 

Les actionnaires de cette société sont informés 

que. l'assemblée générale extraordinaire qui^ avait 
été convoquée pour le 27 janvier courant n'ayant 
pas pu se constituer faute d'un nombre suffisant 
d'actions représentées, une nouvelle assemblée gé-
nérale extraordinaire est convoquée pour le jeudi 
16 février 1860, à trois heures de relevée, au siège 

social, rue Sainte-Anne, 18, à Paris. 
Cette seconde réunion a pour objetcelui qui était 

indiqué dans l'ordre du jour de l'assemblée géné-
rale extraordinaire du 27 janvier dernier, à savoir: 

Délibérer sur la proposition du gérant de dis-
soudre la-société et da procéder à sa liquidation. 

Celte nouvelle assemblée délibérera valablement 
quel que soit le nombre des actions représente* 

(article 50). 
Cinq ections donnent droit d'assisier à l'assem-

blée. ?, 
Les actions pouront être déposées au siège so-

cial jusqu'à l'heure indiquée pour IÎ réunion. 
(2686) Le gérant, A. BRISSAC et Ce. 

DES IAUX THERMALES DEVICHV 

ETSTMS PIODUÎÎS DE mm 
MM. les actionnaires de la compagnie des Eaux 

thermale» de Vichy et ceux de la société des 
Produits de Vicoy sont convoqués en assem 
blée générale ordinaire et extraordinaire pour le 
mercredi 15 février 1860, à deux heures précises, 
rue Laffitte, 5. (2683) 

MENES ÏÏE HOUILLE-

DE ST-GENIÈS-DE-YAREKSAL 

ET DE ROSIS ; 
L'assemblée générale des aciiuunaires des Mi-

nes de Uoeitlie do St-IiSeiiiès-do-Va-

rensitïct de Rosi», bassin houi 1er de Grais-
sessae (Hérault), convoquée, pour le.28 janvier cou-
rant, n'ayant pu avoir lieu par le défaut d'un nom-
bre suffi aut d'actions déposées, l'assemblée s'est 
ajournée au saineli 18 février prochain, trois 
heures do i'après-ini li, au siège social, rue Ri-

eher, 24. 
Aux termes des statuts, cette assemblée sera va-

lable quel que soit le nombre des actions repré-
sentées et des personnes présentes. Cette réunion 
est des plus importantes. MM. les actionnaires sont 
instamment priés d'y assister. L'ordre du jour de 
la convocation du 24 décembre dernier restant le 
même, le dépôt d'actions devra avoir lieu cinq 

jours avant li réunion. 
Les administrateurs gérants, 

(2i8f) PLATTARD et C°. 

Il pré-
vient SAVON LÉNÏTÏF MÉDICINAL 

les crevasses, gerçures des mains, maladies de la 
peau. L'alcali y est neutralisé, de sorte que, soit 
pour la barbe, soit pour la toilette journalière, il 

n'irrite jamais la peau. A l'amande amère et au 
bouquet. Le pain 1 fr. 50; les 6 pains, à Paris,8 fr. 
Laroze, rue Neuve-des-Petils-Champs, 26. Dépôt 

dans chaque ville. 

SIROP INCISIF DEIlARÀiiiir 
Soiiante années de succès prouvent a •• 

meilleur remède pour guérir les rhumes i e"lf 
tarrhes, coqueluches et toutes les mal&d s>ci 
trine. R.St-Martin, 324, et dans le» pri

nc
*S de?«i. 

/.->(;&., ?,vil|fe 

CLARENS S'ZStJ:»^ 
plus doux, le plus certain et le moins eoù,i

e

 6sl 't 
Neuve-Cocpieiiard, 26 bis (ci-devant 91) f "*' 
tions de 8 h. du matin à 10 h. du soir. (Co ̂  

LES MAUX DE DENTS 
s de l'atmosphère sont aujourd'hui ra)^' 

lement guéris par I'EAU FATTET. 

nations i 

Exempte de 

'EAU FATTET. 

toute matière nuisible ou 
reuse, cette EAU n'a pas l'inconvénient de br85 

les lèvres, les gencives ni les dents, comme en d' 
vers pansements avec les acides nitrique et suit 
rique et autres préparations caustiques. 

Prix du flacon : 6 fr., au cabinet da t'invente 
rue St-IIonoré, 255. Affr. et mandat sur lann"'1 

(2658)* Wî' 

ET 1 RS 
PERFECTIONNES 

DE HATTUTE-DURAND 
i Chirurgien-dentiste delà 1" division militaire, g 

GUÉRISON RADICALE DES DENTS CARIÉES, 

I*£âS8iâ|ç© Vivienne, 13. 

lies Annonces, Bé«5Îasises industrielles OU RUt-PCK, S<tn( 

reeues «su bureau «lu Journal. 

48, 

RUE D'ENGHIEN, 

Hurla* m. 
Angleterre, 

DE FOY 
- Russie, — Belgique, — Allemagne, — Etats-Unis. 

NEGOCIATEUR 

EN 

MARIAGES ANNÉE. 

RELATIONS : — Angleterre, — Russie, — Belgique, — Allemagne, — Etats-Unis. Eu maison de FOY est, par sa distinction et son mérite hors ligne, la !rc de l'Europe. 

Ce qui frappe les yeux, ce qui honore et distingue les actes de M. de FOÏ : « c'est que, — chez lui, — chacun est libre de faire vérifier A L'AVANCE, par son notaire, les notes et documents qu'il transmet.» Sur ses registres, écrits en caractère 

hiéroglyphiques, figurent constamment les plus riches fortunes de France et des divers pays (toujours titres authentiques à l'appui et contrôle facile), c'est de là que découle la réputation si méritée et hors ligne de M. de Fov. (Affranchir 

Sociétés commerciales» — Faillites. — Publications légales. 

Ventes mobilières. 

VENTES PAR AUTORITE DE JUSTICE. 

En 

Le 30 janvier. 

l'hôtel dos Commissaires-Pri-
seurs, rue Rossini, 6. * 

Consistant en ; 
(1459) Tables, chaise?, buffet, éta-

gère, établis, planches, etc. 
(ti60) Tables, chaises , casseroles, 

pendules, etc. 
(1461; Comptoir, labiés, guéridons, 

banquettes, une cheminée, etc. 
Rue Cadet, 16 bis. 

(1462) Pendules, lampes, peintures, 
chaises, glaces, bocaux, etc. 

A Cbaronne, 

rue de la Cour des Noues, 4. 
(1463) Tombereau, chevalgris, 2,000 

briques environ. 

Le 31 janvier. 

En l'hôtel des Commissaires-Pri-
seurs, rue Rossini, 6. 

0464) Tables , chaises, armoire, 
poêle en fonte, bureaux, etc. 

(1465) Tables, poêle, chaises, cana-

pé, armoire en noyer, elc. 
(1466) Commode, bibliothèque, li-

vres, pendules, flambeaux, etc. 

Lo février. 

(U67) Comptoirs, casiers, agence-

ments, bureau, etc. 
(1468) Guéridon, piano, secrétaire, 

fauteuils, pendules, etc. 
(1469) Tables, chaises, fauleuils, 

poêle en fonte, etc. 
(1470) Chaise», buffet, table, piano, 

fauteuils, piano, etc. 
(1471) Bureau, pendules, commodes, 

armoires, tables de nuit, etc. 
(4472; Comptoir, rayons, tables, 

chaises, éventails, etc. 
(4473) Commode, toilette, armoire, 

labiés, rideaux, etc. 
(1474) Comptoir, chaises, tables, 

commode, glace, poêle, etc. 
î"U75) Tables, chaiees, tableaux, ap-

pareils à gaz, bouteille?, etc. 
(H76) Tables, armoire, commode, 

literie, ustensiles de cuisine, elc. 
Hue duFaubourg-Saint-Honoré;i71. 

(1477) Comptoirs en chêne, pièces 

ele calicot, toiles", etc. 
Rue Saint-Martin, 349. 

(1478) Armoire à glace, guéridon, 
fables, chaises, bureaux, etc. 

.Rue Pélrelle, 9. 
(1479) Un grand volant en (onle, 

deux machines'à vapeur, etc. 
Rue de Ponthieu, 3. 

(1480) Tables, chaises, fauteuil, ri-
deaux, divans, gravures, elc. 
Avenue de Latour-Maubourg, 20. 

(1481) Dix tables de menuiserie avec 
tous leurs accessoires, elc. 

Rue de la Glacière, 90. 
(1482) Comptoirs, glaces, chaises, 

tables, verreries, vins, etc. 
Rue de Flandres, 17 i section de La 

Villelle). . 
(1483) Comptoirs, casiers, épiceries, 

sucres, chaises, tables, etc. 
Le 2 févier. 

En l'hôtel des Commi?saires-Pri-
seurs, rue Rossini, 6. 

(4484) Bureau, machine, commode, 
table, fauteuil, lot d'éperons, etc. 

(1485) Lits de fer, sommiers, mate-

las, traversins, elc 
RueMarlin, i5 (arrondissement des 

Bultes-Monlmartre). 
(1486) Tables, poêle, secrétaire, com-

mode, elc, 
A Ivry, 

quai de la Gare-Prolongée, 47. 
(1487) Chaises, bureau, poêle, ar-

moire, tables, etc. 
Rue des Vertus, 7, à la Chapellc-

Samt-Denis. 

(1488) Bureau, établis, tables, appa-

reils à gaz, etc. 

SOCIÉTÉS. 

Etude de Me PETIT! EAN, agréé, rue 
Rossini, 2. 

b'un acte sous signatures privées 
fait double à Paris, le vingt-cinq 
janvier mil huit cent soixante, en-
registré au même lieu le même 
jour, folio 58, recto, case 8, par 
le receveur, qui a perçu cinq 
francs cinquante centimes pour 
droits, décimes compris, entre M. 
Pierre-Louis FONTAINE, négociant, 
demeurant à Saint-Denis, rue de 
Paris, 2, et Jlf. Edme-Georges-E-
douard-Léon COSNaRD, aussi négo-
ciant, demeurant également à Sainl-
Denis, rue Compoise, 28, il appert : 
Qu'est et demeure dissoute, à parlir 
du premier janvier mil huit cent 
soixante, la société en nom collectif 
formée entre les parties susnom-
mées, ayant pour but la continuation 
du commerce en gros de vins, eaux-
de-vie et liqueurs, exploité ancien-
nement par M. Fonlaine, à Saint-
Denis, 60US la raison sociale : FON-
TAINE et COSNARD, pour une durée 
de douze années, à partir du pre-
mier janvier mil huit cent cinquan-
te-sept, ladite société dont le siège 
était à Saint-Denis, et qui depuis 
avait constitué une succursale à Me-
lun, formée suivant acte sous signa-
tures privées, fait double à Saint-
Denis, le vingt septembre mil huit 
cent cinquante-six, enregistré au 
même lieu, le même jour, folio 195, 
recto, cases 5 et 6, parle receveur, 
qui a perçu six Irancs pour droits et 
double décime compris, et que M. 
Fonta-.ne en a élé nommé liquida-
teur avec les pouvoirs les plus ab-
solus. 

Pour extrait : 
(3444) 1-ETITJEAN. 

La publication légale des actes de 
«ociété est obligatoire, pour l'année 
mil1 uit cent soixante, dans ir»« Kl 'quatre journaux suivant.: e 
unniieur univerwl, la uaieue ues 
rr"bumux,le Droit et le Journal ye-
lirai Arches dit Petites saches. 

D'nn acte sous seings privés, fait 
double àjParis, le vingt-trois janvier 
mil hait cent soixante, enregistré, il 
appert: Que la société en nom col-
lectif formée entre M. Joseph GU1L-
LOUjet M. Benjamin GU1LLOO, pour 
l'exploitation d'une fabrique dc 
chaussures dont le siège est à Pa-
ris, rne Saint-Martin, 136, sous la 
raison GUILLOU frères, est dissouto 
à partir du vingt-trois janvier mil 
huit cent soixante. M. Itenjainin-
François Guillou reste seul proprié 
taire, et chargé de la liquidation. 

Pour extrait : 
'3436) - GUILLOU frères. 

Elude de M" JANVIER, huissier à Pa-
ris, passage des l'etils-Pères,i. 

D'un acte sous signatures privées, 
en date à Paris du dix-neuf janvier 
mil huit cent soixante, enregistré 
en ladite ville, le vingt-quati e dudit, 
par le receveur, qui a perçu les 
droits, il appert : Que la société for-
mée entre Alexandre-Nicolas THÉ-
ROUDli, fabricant de jouels et auto-
mates mécaniques, demeurant à 
Pari», rue de Montmorency, 3 et 5, 
et M. Pierre-Esnest KELSEN, fac-
teur d'orgues mécaniques à cylin-
dre, demeurant à Paris, rue des Pe-
tites-Écuries, 13, par acte sous si-
gnatures privées, en date à Paris du 
quatre octobre mil huit cent cin-
quante-huit, enregistré en ladite 
ville le quatorze dudit mois, par le 
receveur, qui a perçu les doits, a élé 
dissoute d'un commun accord, et 
que M. Théroude est seul liquida-

teur. 
Pour extrait ; 

—(3452) JANVIER. 

De deux actes sous seings privés, 
en date des vingt-trois et vingt-cinq 
janvier mil huit cent loixanle, dfi-
ment enregi.-trés, il appert : Que la 
société commerciale fondée à Paris, 
rue Pernelle, i, par actes authenti-
ques, pour la vènte des articles pour 
fumeurs et priseurs, sous la raison 
sociale AUliLE et LOBR1CHON aîné, 
a été modifiée par le retrait libre-
ment consenti du sieur Aublé, qui, 

dès le dix septembre dernier.a cessé 
de faire partie des associés. Par ce 
fait, ladite société continuera ses 
opérations au même domicile, sous 
la raison sociale LOBR1CHON aîné et 
CIE, qu'elle prendra il partir de la 
présente publication. 

Pour extrait : 
Paris, le vingt-huit janvier mil 

huit cent soixante. 
(3449) A. LOBRICHON. 

Exécution des articles 42 et 43 du 
Cède de commerce. 

D'un acte aux minutes de M» Ray-
naud, notaire à Marseille, en date 
lu vingt-trois janvier mil huit cent 
soixante, portant la mention sui-
vant : Enregistré à Marseille, le 
vingt-cinq janvier mil huit cent 
soixante, folio 14i, verso, cases t, 2 
et 3 ; reçu cinq francs cinquante 
centimes (signé) Sigault, il résulle : 
Qu'une société en nom collectif a 
élé formée eutre M. Jules JULLIANY, 
chevalier de la Légion d'honneur, 
négociant, domicilié et demeurant 
à Paris, boulevard de Strasbourg, 
62; M. Joseph JUI.LIANV, négociant, 
domicilié et demeurant à Marseille, 
rue des Qualre-Pâlissiers, 3, et M. 
Charles JULLIANY, négoeiant, do-
micilié et demeurant à Paris, bou-
levard de Strasbourg, 62. Le but de 
cette société est le commerce de la 
commission d'achats et ventes de 
marchandises que M. Jules Julliany 
père a fait jusqu'à ce jour sous la 
raison Barthélémy JULLIANY père 
et fils, et pour la continuation do ce 
commerce. Le siège principal de la 
sociélé est à Marseille; mais il y 
aura aussi une maison ou succur-
sale à Paris. La raison et la signa-
ture sociales seront : JULLIANY père 
et (ils ; chacun des associés aura la 
signature sociale et la gestion et ad-
rifinistralion de? affaires de la so-
ciélé. Cette société est contractée 
pour dix années qui commenceront 
le premier mars mil huit cent soi-
xante et finiront à pareil jour de 
l'année mil huit cent soixante-dix. 

Pour extrait : 
(Signé) RAÏNACD, notaire. 

Légalisé le même mois de janvier 
par M. Gamel, vice-président du 
Tribunal civil de Marseille. (3451) 

D'une délibération des actionnai-
res réunis en assemblée générale, le 
vingt-cinq janvier mil huit cent soi-
xante, dc la société formée pour 
l'exploitaiion des OEuvres deM.de 
Lamarline, suivant acte sous seing 
privé du douze avril mil huit cent 
cinquante-trois, déposé à M" Mei-
gnen, notaire, le vingt avril mil 
huit cent cinquante-trois, et publié, 
a été extrait littéralement ce qui 
suit : « Cette assemblée a nomme 
« pour président M HACHETTE et 
« pour secrétaire M. Ernest LACAN.» 
L'assemblée... après en avoir déli-
béré, a été d'avis unanime d'adop-
ter ces modifications, et en consé-
quence anêie à l'unanimité ce qui 
suil : « L'article 1" de l'acte social 
« est ainsi modifié : La société a 
« pour but l'exploitation de la pro-
« priété littéraire des OEuvres de M. 
« de Lamarline faites et à faire, é-
« lant expliqué que sont exceptés 
« tous papiers de famille ou touspa-
« piers paniculiers, ainsi que toutes 
« let tres, si ce n'est celles que M. de 
« Lamartine aurait publiées ou dé-
« signées pour être publiées. La 
« jouissance de la société commen-
« cera soit àpartir du décès de M. de 
« Lamartine, soil à partir du pre-
« mier janvier mil huit cent sol-
« xante neuf, si M. de Lamartine 
« venait à décéder avant celle épo-
« que, premier janvier mil huit cent 
« soixante-neuf. L'arlicle 3 relatif 
« à la durée de la société est rem-
« placé comme il suit : La durée de 
« la société, qui a commencé à cou-
« rir le' premier mai mil huit cent 
« cinquante-trois, est porté à tout 
« le temps que les lois existantes 
« accordent ou que les lois uliéneu-
« res pourraient accorder à l'exer-
« cice du droit de propriété littéral. 

« re. Tous pouvoirs sont donnés au 
« gérant pour déposer et faire pu-
« blier les présentes partout où be-

« soin sera. » 
Pour extrait : 

Le gérant, 
A. POULLAIN DUMESNIL. 

Le vingt - sept janvier mil huit 
cent soixanle. (3450; 

Cabinet de M. CAN1S, à Pari;, vue 
Lechapelais (Batignolle), 10. 

D'un acte sous signaturesiprivées, 
fait double à Paris, le vingt-qualre 
janvier mil huit cent soixante, en-
registré à Paris, le vingt-six janvier 
mil huiteenlsoixante, folio 61 recto, 
case 3, reçu cinq francs cinquante 
centimes,décime compris, Signé le 
receveur. Entre M. Clément CÉSAR, 
maréchal-f'errant, demeurant à St-
Ouen.rue de Paris,5,et M.Nicolas LE-
BERT, forgeron, demeuraut à Paris, 
rue d'Orléans-Batignolles, 85, il ap-
pert: Que les susnommés ont for-
mé entre eux une société en nom 
collectif sous la raison sociale CÉ-
SAR et C% ayant pour objet le com-
merce de maréchal-fer'ranl, pour 
douze années et deux mois, à par-
tir du premier février prochain. Les 
deux associés géreront et adminis-
treront les affaires de la société; 
lous engagements seront signés 
CESAR etC". M. César seul aura la 
signature. Le siège de la sociélé est 
établi à Saint-Ouen, impasse des 
Granges, rue du Landy, à partir du 
premier avril prochain, et d'ici là, 
même commune, rue de Paris, 3. 
MM. César et Lebert ont appor-
té, savoir: 1° En commun, le droit 
au bail des lieux où s'exploile le 
fonds de uiaréchal-lerranl, à par-
tir du premier avril mil huit cent 
soixanle; 2» M. César, la clientèle et 
quelques outils et objets servant à 
l'exploitation du fondsde maréchal-
ferranl ; 3° M.Lebert.quelques outils 
et obiels servant à l'exploitation du 
fonds de maréclial-fcri aut. 

Pour extrait. (3446) 

Cabinet de M. DELATTRE, rue No-
Ire-Dame-des-Victoires, 16. 

Par acte sous seings privés, fait 
double à Paris, le vingt janvier mil 
huit cent soixante, enregistré. M. 
Cyrille LAMY-uu-ROUSSEAU, et M. 
Arsène LESELL1ER, fabricants de 
bijoux, tous deux demeurant à Pa-
ris, galerie Vivienne, 13, ont modi-
fié la société existante entre eux 
sous la raison LAMY et LESELLIER, 
pour la fabrication et la vente delà 
bijouterie, suivant acle sous seings 
privés, eu date à Paris, du douze 
novembre mil huit cent cinquante-
neuf, enregistré, de la manière sui-
vante : A parlir du vingt janvier mil 
huit cent soixante, et par déroga-
tion à l'acte de société ci-dessus 
dalé, les associés sont convenus que 
la signature sociale continuera d'ê-
tre LAMY ctLESELLlER.mais qu'elle 
appartiendra exclusivement à M. 
Lamy seul, qui ne pourra s'en ser-
vir que pour les besoins de la so-
ciélé. En conséquence M. Lesellier 
ne pourra valablement signer au-
cuns billets, Iraités ni engagements 
sous le nom social, à peine de nul-
lité même à l'égard des tiers. Toutes 
ies clauses de l'acte du douze no-
vembre dernier auxquelles il n'a pas 
été dérogé par l'acte du vingt jan-
vier sont maintenue. 

Pour extrait. (3448) 

premier janvier mil huit cent soi-: 

xanle, expirera la premier juillet 
mil huit cent soixante-cinq. Le siège 
social est rue Beaubourg, 56, à Pa-
ris. La raison sociale est CRESPIN 
et LAVERGNE. La signature sociale 
appartient à M. Crespin, lequel si-
gnera CRESPIN et C", et ne pourra 
s'en servir que pour des affaires de 
commeree faites par la société; fou-
les autres valeurs seront nulles. 
L'apport social est de trente-quatre 
mille cinq cents francs. 

Paris, ce vingt-sept janvier mil 
huit cent soixanle. 

Approuvé l'écriluro ci-dessus : 
CRESPIN. 

Approuvé l'écriture ci-dessus : 
(3434) LAVERGNE. 

DISSOLUTION DE SOCIÉTÉ. 

D'un acte sous seings privés, fait 
double à Paris, le vingt-quatre jan-
vier mil huit cent soixanle, enre-
gistré, il appert : Que la société en 
nom colleclif qui a existé entre MM. 
Jules CHANAT et Éléonor Ovide 
SOLL1ER , sous la raison : Jules 
CHANAT et SOLLIER, dont le siège 
est à Paris, rue Vieille-du-Temple, 
58, a élé dissoute à parlir dudit 
jour vingt-quatre janvier mil huit 
cent soixante. M Jules Chanat. a élé 
chargé de la liquidation de cette so-
ciélé. 

BARBAUD. 

(3447) rue des Amandiers, 82. 

Cabinet de M. HUARD, agent d'af-
faires, rue des Bourdonnais, 32. 

D'un acte sous signatures privées, 
faitdouble à Paris le vingt-sept jan-
vier mil huit cent soixante, enre-
gistré, il appert : Qu'une société en 
nom collectif et en participation a 
élé formée entre : i» M. Antoine-
Gabrielle CRESPIN, fabricant de 
chaussures, demeurant à Paris rue 
Beaubourg, 56 ; 2» M. Jules LAVER-
GNE, coupeur, demeurant à Paris, 
rue Beaubourg, 63. Ladite société est 
constituée pour cinq ans et six 

mois, parlant ayant commencé le 

TRIBUNAL DE COMMERCE. 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu 
nication de la comptabilité des fail-
lites qui les concernent, les samedis 
dc dix à quatre heures. 

Faillite*. 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur BRET, md de vins trai-
teur à Plaisance , rue St-Médard, 2, 
le 4 février, à 2 heures (N° 16637 du 

gr.); , 

Du sieur BLUM (Maurice), md de 
confections pour hommes, boule-
vard Sébastopol, 97, le 4 février, à 
2 heures (N° 16769 du gr.); 

De la société BARR1ER et r>, nég. 
tapissiers, rue de Rivoli, 46, com-
posée de François-Abel Barrier et 
d'un commanditaire, le 4 février, à 
9 heures (N» 16703 du gr.). 

Pour assister d l'assemblée dahs la-
quelle M. le juge-commissaire doit les 
consulter tant sur la composition de 
l'étal des créanciers présumés que sur 
la nomination de nouveaux syndics. 

Les tiers-porteurs d'effets ou d'en-
dossements du failli n'étant pas 
connus, sont priés de remettre au 
greffe leurs adresses , afin d'être 
convoqués pour les assemblées sub-

séquentes. 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sonr invités à se rendre au Tribunal 
de commerce de Paris, salle des as-
semblées des faillites, MM. les créan-
ciers : 

AFFIRMATIONS. 

Du sieur LIANDIER (Jean), md de 
peaux, quai de la Tournelle, 5, sous 
les nom et signature Landier, le 4 
février, à 2 heures (N° 16542 du 

gr.); 

Des sieur et dame LESUR (Louis-
Aimé et Marie-Antoinette Hacquin), 
lui ancien négoc. en couleurs, elle 
ayant tenu maison meublée, de-
meurant ensemble à Paris, rue Fon-
dary, 45, ci-devant Grenelle, le 4 
février, à 4 heure (N» 16532 du gr.); 

Du sieur JAMET (Eugène), ancien 

boulanger, rue Rocheehouard, n. 3, 
acluellement rue de Douai, 18, le 4 
février, à 2 heures (N° 16660 du gr.); 

Dc dame CORNU (Joséphine Pré-
vôt, femme de Eugène), mde à la 
toiletle, faubourg Montmartre, 48, 
le 4 février, à l heure (N° 16631 du 

gr.) 

Pour être procédé. soiis la prési-
dence de 11. le juge-commissaire, aux 
vérification et alfirmation de leurs 

créances. 
NOTA. Il est nécessaire que les 

créanciers convoqués pour les vé-
rification et affirmation do leurs 
créances remettent préalablement 
leurs litres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

De dame II ARMAND (Félicité-Ca-
roline Lambotte), mde de soieries 
et nouveautés au marché du Tem-
ple, série Rouge, 34 et 109, demeu-
rant rue du Chemin-Vert, 33, le 4 
février, à 2 heures (N° 16545 du gr.); 

Du sieur DEFRESNE (Jean-Louis), 
bandagiste, rue Ménilmontanl, H4, 
le 4 lévrier, à 2 heures (N° 16461 du 

ijr.); 

Des. sieurs BEDOII.LE ci Cic, nég., 
boulevard Beaumarchais, 72, le 4 

février, à t heure (N? 14864 du gr.); 

De la société FUZZI et DANIEL, 
aujourd'hui en liquidation , société 
en' nom collectif, pour le commerce 
de vins, rue Mogador, n. 14 , dont 
étaient gérants : l° Fuzzi (Ange); 2< 
Daniel (Paris), le 4 février, à 2 heu-

res (N° l*>589 du gr.). 

Pour entendre le rapport des syn-
dics sur l'état de la faillite et délibé-
rer sur la formation au concordat, ou, 
s'il y a lieu, s'entendre déclarer en 
état d'union, et, dans ce dernier cas, 
être immédiatement consultés lant sur 
les faits de la gestion que sur l'utilité 
du maintien ou du remplacement des 

syniies : ( 
Il ne sera admis que les créan 

ciers vérifiés et affirmés ou qui se 
seront fuit relever de la déchéance. 

Messieurs les créanciers de la so-
ciélé ayant existé entre les sieurs 
VAN GILS et VVETZELS, pour l'ex-
ploitation d'un établissement de 
pianos, rue du Bac, 68, composée 
de Van Gils (Edouard), et Welzels 
(Guillaume), sont invités à se rendre 
le 4 février, à 9 heures, au Tribu-
nal de commerce , salle des assem-
blées des créanciers, pour, aux ter-
mes de l'article 531 du Code de com-
merce, délibérer sur la formation 
d'un concordat aveo le sieur Wet-
zels, l'un des faillis. 

Il ne sera admis que les créan-
ciers vérifiés et affirmes, ou qui Be 
seront fait relever de la déchéance. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du projet de concordat (N* 13345 du 

gr.). 

AFFIRMATIONS APEtS UNION. 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
GILLES (Ernest), md de vins logeur 
a La Villette, rue des Vertus, n. 16, 
en retard de faire vérifier et d'af-

firmer leurs créances, sont invités 
à se rendre le 4 février, à 2 heures 
précises, au Tribunal de commerce 
de la Seine,, salle ordinaire des as-
semblées, pour, sous la présidenoe 
de M.le.juge-commissaire, procéder 
à la vérification et à l'affirmation 
de leursdites créances (N0 46498 du 

gr.). 

Messieurs leB créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
ERHARD, fab. de chapeaux de. pail-
le, rue Richelieu, 102, en relard de 
faire vérifier et d'affirmer leurs 
créances, sont invités à se rendre 
le 4 février, à 4 heure très pré-
cise , au Tribunal do commerce 
de la Seine, salle ordinaire des as-
semblées, pour, sous la présidence 
de M. le juge-commissaire, procéder 
à la vérification et à l'affirmation de 
leursdites créances (N« 14863 du 

gr.). 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
DEBROIZE (Louis-Toussaint), mar-
chand de vins à Passy, boulevard 
de Passy, 24, en relard de faire vé-
rifier et d'affirmer leurs créances, 
sont invités à se rendre le 4 février, 
à 12 heures précises, au Tribunal de 
commerce de la Seine, salle ordi-
naire des assemblées, pour, sous la 
présidence de M. le juge-commis-
saire, procéder à la vérification et à 
l'affirmation de leursdites créances 

(N« 13766 du gr.). 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite de la so-
ciélé LENDHOLTZ et C'«, pour la 
commission d'arlicles d'Allemagne, 
boulevard Sébastopol, 107, compo-
sée de Frédéric Lendhollz et Jcan-
Guillaume-Adolphe Mifldolhoff, en 
relard de faim vérifier el d'af-
firmer leurs créances, sont invi-
tés a se rendre le 4 février, à 9 
heures très précises, au Tribunal de 
commerce de la Seine, salle ordi 
naire des assemblées, pour, sous la 
présidence de M. le juge-commissai-
re, procéder à la vérification et H 

l'affirmation de leursdites créance? 

(N° 16259 du gr.). , 

REDDITION DE COMPTES. 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
MERCIER, loueur de voitures, rue 
Saint-Dominique-Saint-Germain, n. 
197, sont invités à se rendre le 4 
février, à 2 heures très précises, 
au Tribunal de commerce, salle des 
assemblées des faillites, pour, con-
formément à l'art. 537 du Code de 
commerce, entendre le compte dé-
finitif qui sera rendu par les syn-
dics, le débattre, le clore et l'arrê-
ter; leur donner décharge de leurs 
fonctions et donner leur avis sur 
l'excusabilité du failli. 

NOTA. Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport des 

syndics (N» 15491 du gr.). 

CONCORDAT PAR ABANDON D'ACTIF. 
AFFIRMATIONS AVANT RÉPARTITION. 

Messieurs les créanciers du sieur 
THIBAULT (Gustave), nég. en nou-
veautés pour robes, rue de Clé-
ry, n. 10, en retard de faire véri-
fier et d'affirmer leurs créances, sont 
invités à se rendre le 4 février, 
à 2 heures très précises, au Tribu-
nal de commerce do la Seine, salle 
ordinaire fies assemblées , pour, 
sous la présidence de M. le juge-
commissaire, procéder à la vérifi-
cation et à l'affirmation de leurs di-
tes créances. 

Les créanciers vérifiés et affirmés 
seront seuls appelés aux répartilions 

de i'actif abandonné (N° 162n4 du 

gr.). 

CONCORDAT APRES ABANDON 
• D'ACTIF. 

REDDITION DE COMPTE. 

La liquidation de l'actif abandonné 
par le sieur CHARMOY (Jean-Bap-
tiste), md de meubles, faubourg 
Saint^Anloiue, n. 74, étant termi-
née, MM les créanciers sont invi-
tés à se rendre le 4 févr., à 9 heures 
précises, au Tribunal de commerce, 
salle des assemblées des faillites, 
pour, conformément à l'art. 537 du 
Code de commerce, entendre le 
compte définitif qui sera rendu par 
les syndics, le débattre, le clore, 
l'arrêter et leur donner décharge de 

leurs fonctions. 
NOTA. Les créanciers et le failli 

peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport des 
syndics (N» 13331 du gr.). 

Laliquidation de l'actif abandonné 
par la société BARRIER et C", dite 
l'Epargne mobilière, pour la vente 
de meubles à crédit, rue de Rivoli, 
46, composée de Abel-Louis-Fran-
çois Barrier et Jean-Baptiste Char-

m >y , étant terminée, MM. les 
créanciers sont invités à se ren-
dre le 4 février, à 9 heures, au Tri-
bunal de commerce, salle des as-
semblées des faillites, pour, con-

formément |à l'art. 537 du Code* 
commerce, entendre le compte* 
finitif qui sera rendu par Ici (n 
dics, le débattre, le clore, l'ami, 
et leur donner décharge de leur 
fonctions. 

NOTA. Les créanciers et le fait 
peuvent prendre au greffe apo 
nication des compte et rapport* 
syndics (N° 13423 du gr.). 

Messieurs les créanciers du sisf 

BELARO, md de vins à La 
St-Denis, rue de la Goulte-d'ur, U 
sont invités à se rendre le » fin. 
à 1 heure précise, au Tritaitl ' 
commerce, salle des asseinljltofe 
créanciers, pour prendre pari lu 
délibération qui intéresse Um 
des créanciers (art. 570 du Coae. 
comm.) (N« 13902 du gr.). 

CONCORDAT PAR ABANDOND'AC™ 
RÉPARTITIONS. 

• MM. les créanciers vérifiés el* 

més de la société REVIUONeU 
constructeurs mécaniciens au 
lelte, rue de Flandres, 113, P* 
se présenter chez M Lecomle,£ 
die, rue de la Michodiere,, 
toucher un dividende de 44 fr » 
pour 100, un ique répartition de II 
tif abandonné (N°1i332du gr.) 

RÉPARTITION. 

MM. les créanciers vérifiés e'
 aJ 

més du sieur MARTRE, la.U * 
teil peuvent se présenter 
Hécaen, syndic, rue de Lan ' 
pour loucher un dividendes 
75 c, pour 100, uniciue répa™. 

(N° 15695 du gr.). 

MM. les créanciers vernien» 

més du sieur PBBBIN. $ ^ 
en gros, ayant son magasin 

Bercy, si. et son do.ni le »y 

rue dè Rivoli, 10-', pe»«»lg.> 
senterchezM.Crampel.sï"^ 

St-Marc, 6, pour toucher un ^ 
«AitC J00, 

elende de 14 fr. 19 c pour. «, 
xième et dernière répar»1 

14627 du £
r
--'-_______^—-

ASSEMBLÉES DU 31 JANVIER * 

NEUF HEURES : Brenu, 1 
synd.-Garnier e »^ ciji 
dier, id.-Rerchel.lr«HtfrJ 

DIX HEURES: Sert» «J^ft* 
porte-monnaie, .sJn\ 1|!CM 
agent d'affaires, >d„;A'

é
'
g

,i " 
g

Sc.,clôt.-Moreon,n|
;i 

Dame Lescure, mde jd Bloc, md d'horloge, ie», ^ 

irand, boulanger, f ̂ y^ 

MIDI : Veuve Dehay e' 
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H. - Mme de «'"""euvefAr 
Garaneière,4.

7
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69 ans, rue Guénégaou. 

elie, 63 ans, ruei d \
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de, iO.-Mme B.ioufie ' u%m 
bourg Poissonmeie, ̂

c 
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215.- M. Reculé, 19 iu 
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Enregistré à Paris, le 

Reçu deux franc» vingt centime». 

Janvier 1860. F" IMPRIMERIE DE A. GUYOT, RUE NEUVE-DES-MATHURINS, 18. 

Certifié l'insertion sous le 

Pour légalisation de la signature A-

Le Mai"1, du 9e arrondissement, 


